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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 25 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention relative à la mise à disposition des infrastructures de l’Hôpital d’Instruction des Armées (HIA) 
Sainte-Anne au profit du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 25 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

L’Hôpital d'Instruction des Armées (HIA) Sainte-Anne est un établissement de santé qui dépend du ministère des 
Armées. Cet établissement dispose d'un vaste plateau technique lui permettant notamment d'être recours dans différentes 
spécialités.   

Les sapeurs-pompiers du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var souhaitent pouvoir bénéficier 
des infrastructures de l’HIA pour réaliser des exercices, des entraînements à l’utilisation des échelles pivotantes automatiques et 
accomplir des formations sur le site de l’HIA. 

La présente convention détermine les conditions de mise à disposition des infrastructures de l’HIA au profit des agents 
du SDIS afin qu’ils réalisent ces exercices, ces entraînements professionnels et ces formations dénommées « prestations ». 

Cette mise à disposition, dans la cadre de la présente convention, est consentie sans contrepartie financière. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention selon le modèle annexé à la présente délibération, 

25/10/2023 
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D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Var à signer la convention de partenariat entre l’Hôpital d’Instruction des Armées (HIA) Sainte-Anne et le Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var, 

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 26 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention de mise à disposition du complexe de l’Estagnol entre la Métropole Toulon Provence Méditerranée 
(MTPM) et le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 26 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Dans le cadre des Référentiels Nationaux d’Activité et de Compétences (RNAC), les sapeurs-pompiers sont appelés à 
maintenir et développer leur condition physique par une pratique régulière et organisée de l’activité physique et ce, afin de 
s’adapter de manière efficace aux situations opérationnelles. 

Pour ce faire, la Métropole Toulon Provence Méditerranée (MTPM) propose de mettre à la disposition des sapeurs-
pompiers du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var, et notamment ceux du centre d’incendie et de 
secours de Hyères, le stade de l’Estagnol et le stade Gaby Robert, tous deux situés sur le complexe de l’Estagnol sis sur le 
territoire de la Commune de La Crau. 

Cette mise à disposition s’effectue à titre gratuit.  

Afin de fixer le cadre administratif et les modalités de cette utilisation, MTPM propose au SDIS du Var la signature 
d’une convention accompagnée de son règlement intérieur, documents joints en annexe.   

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention selon le modèle annexé à la présente délibération, 

25/10/2023 
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D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer ladite 
convention, 

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 27 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention de mise à disposition des installations du complexe sportif des Blaquières entre la commune de 
Grimaud et le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 27 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Dans le cadre des Référentiels Nationaux d’Activité et de Compétences (RNAC), les sapeurs-pompiers sont appelés à 
maintenir et développer leur condition physique par une pratique régulière et organisée de l’activité physique et ce, afin de 
s’adapter de manière efficace aux situations opérationnelles. 

Pour ce faire, la mairie de Grimaud propose de mettre à disposition des sapeurs-pompiers du SDIS du Var les 
installations du complexe sportif des Blaquières, situées sur la commune de Grimaud. 

Cette mise à disposition s’effectue à titre gratuit.  

Afin de fixer le cadre administratif et les modalités de cette utilisation, la commune de Grimaud propose au SDIS du Var 
la signature d’une convention. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention selon le modèle annexé à la présente délibération, 

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer ladite 
convention, telle que figurant en annexe, 

25/10/2023 
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DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 28 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Avenant n° 2 de modification de l’annexe 4 de la convention de transfert pour le centre d’incendie et de secours 
de Carcès. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 28 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Dans le cadre de la départementalisation des Services Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS), une convention 
de transfert entre le SDIS du Var et la commune de Carcès a été conclue, le 29 décembre 1998, prévoyant, notamment, la mise à 
disposition par cette dernière des bâtiments abritant le centre d’incendie et de secours. 

La commune de Carcès propose de mettre à disposition du SDIS du Var un appartement de type T4 d’une superficie de 
70 m² situé au 1er étage de l’actuelle caserne sise Avenue du 8 mai 1945, 83570 Carcès. 

Les fluides seront pris en charge par le SDIS du Var.  

L’avenant n° 2 modifie l’annexe 4 à la convention de transfert afin de permettre la mise à disposition gracieuse de cet 
appartement à compter du 1er novembre 2023. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER l’avenant n° 2 à la convention de transfert entre la commune de Carcès et le SDIS du Var 
tel qu’il figure en annexe,  

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer l’avenant n°2 à 
la convention de transfert entre la commune de Carcès et le SDIS du Var et tout document y afférent, 

25/10/2023 
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DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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AVENANT N°2 PORTANT MODIFICATION DE L’ANNEXE 4 DE LA CONVENTION DE TRANSFERT
DU 29 DECEMBRE 1998 ENTRE LA COMMUNE DE CARCÈS ET LE SDIS DU VAR

E N T R E

Le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) du Var (dénommé ci-après SDIS du VAR),
représenté par Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d'Administration du SDIS du VAR, agissant 
en vertu d'une délibération du Bureau Conseil d'Administration en date du 18 octobre 2023, 
          d' une part, 

ET

La commune de CARCÈS (dénommée ci-après « collectivité d’origine »), représentée par Monsieur 
Alain RAVANELLO, maire de Carcès, autorisé aux fins des présentes par la délibération du Conseil 
Municipal n° …………….. 

          d'autre part,

VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours ; 
VU la convention de transfert signée entre les parties le 29 décembre 1998, notamment son annexe 4 relative à
l’inventaire des biens immobiliers mis gracieusement à disposition du SDIS du Var par la collectivité d’origine ;
VU l’avenant n°1 portant modification de l’annexe 4 de la convention de transfert du 29 décembre 1998.

Il est, d’un commun accord, convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 : Dans le cadre du transfert au SDIS du Var de la gestion du centre d’incendie et de secours, la 
collectivité d’origine met gratuitement à la disposition du SDIS du Var, en complément des biens cités à l’annexe 4 
de la convention d’origine et de l’avenant n°1, un appartement de type T4 d’une superficie de 70 m² situé au 1er étage 
dans l’actuelle caserne, Avenue du 8 mai 1945, 83570 Carcès à compter du 1er novembre 2023. 

ARTICLE 2 : Pendant toute la durée d’exécution de la convention de transfert, le SDIS du Var veillera à assurer 
lesdits locaux au regard de leur activité ainsi qu’au niveau des risques locatifs. Les attestations d’assurances 
correspondantes seront adressées, chaque année, à la commune. 

ARTICLE 3 : Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours et le Directeur Général des 
Services de la collectivité d’origine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent avenant à 
la convention d’origine datée du 29 décembre 1998. 

ARTICLE 4 : Les autres articles et annexes de la convention d’origine demeurent inchangés. 

Fait en 2 exemplaires 
   
        

A LE MUY, le ..................... 

Monsieur Alain RAVANELLO             Monsieur Dominique LAIN
Maire de Carcès       Président du Conseil d'Administration 

                 du SDIS du Var 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 29 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention relative aux conditions de mise à disposition d’un véhicule léger infirmier (VLI) du Service 
départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var au bénéfice du Centre Hospitalier Intercommunal Toulon-La 
Seyne Sur Mer (CHITS) SAMU 83. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 29 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Les différentes instructions nationales déployées en 2022 et 2023, relatives aux mesures de soutien pour les soins urgents 
et non programmés santé, préconisent notamment de sécuriser la réponse à l’aide médicale d’urgence dans les secteurs éloignés 
des Structures Mobiles d'Urgence et de Réanimation (SMUR) en s’appuyant sur les Véhicules Légers Infirmiers (VLI) des 
sapeurs-pompiers. 

La direction du CHITS et le SDIS 83 ont travaillé sur les modalités de mise à disposition d’un véhicule d’intervention du 
type VLI pour le SAMU 83. 

La présente convention jointe en annexe définit les conditions opérationnelles, techniques et financières de participation 
du SDIS 83 à la mise à disposition et au fonctionnement d’un VLI, armé en garde à la demande du SAMU 83. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER la convention relative aux conditions de mise à disposition d’un véhicule léger infirmier du 
SDIS 83 au bénéfice du CHITS-SAMU 83 ; 

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer ladite 
convention ; 

25/10/2023 
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DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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En trois exemplaires originaux
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 30 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Protocole de coopération entre le Centre Hospitalier Intercommunal de Toulon-La Seyne Sur Mer (CHITS), le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 83 et l’Agence Régionale de Santé (ARS) Provence-Alpes-Côte 
d’Azur relatif à la contribution du véhicule léger infirmier (VLI) du SDIS 83 à la gestion des tensions estivales et 
hivernales 2023. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 30 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

A l’instar de l’année 2022, des tensions majeures se manifestent au sein des services d’urgence, sous l’effet conjugué de 
la fragilité des ressources humaines et d’une fréquentation touristique majorée dans le Var au cours des saisons estivales et 
hivernales 2023. 

Le Centre Hospitalier Intercommunal de Toulon-La Seyne Sur Mer (CHITS) et le Service Départemental d’Incendie et 
de Secours (SDIS) 83 ont formalisé par voie conventionnelle, dans le cadre d’un partenariat, les conditions de mise à disposition
d’un Véhicule Léger Infirmier (VLI) des sapeurs-pompiers pour le CHITS. Cette initiative partenariale est soutenue 
financièrement par l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur (ARS PACA). 

Le présent protocole joint en annexe définit les modalités de contribution du VLI à la gestion des tensions estivales et 
hivernales 2023.  

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le protocole conclu entre le CHITS, le SDIS 83 et l’ARS PACA relatif à la contribution du 
véhicule léger infirmier du SDIS 83 à la gestion des tensions estivales et hivernales 2023 ; 

25/10/2023 
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D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer ledit protocole ; 

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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En trois exemplaires originaux
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 31 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention relative aux modalités de règlement de l’indemnité de substitution versée au service d’incendie et 
de secours en application de l’article R6312-18 du code de la santé publique. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 31 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Le bureau du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var a approuvé par 
la délibération n° B23-23 le projet de convention relative aux modalités de règlement de l’indemnité de substitution versée au 
service d’incendie et de secours en application de l’article R6312-18 du code de la santé publique. 

L’agence comptable de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte-d’Azur (ARS PACA) propose de modifier 
certaines dispositions relatives aux modalités de paiement de l’indemnité de substitution. Ces modifications ne peuvent pas faire
l’objet d’un avenant car le projet de convention approuvé par la délibération susvisée ci-dessus n’a pas été signé par les parties
signataires. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’ABROGER la délibération n° B23-23 approuvant le projet de convention relative aux modalités de 
règlement de l’indemnité de substitution versée au service d’incendie et de secours en application de l’article R6312-18 du code
de la santé publique ; 

D’APPROUVER le nouveau projet de convention relative aux modalités de règlement de l’indemnité de 
substitution versée au service d’incendie et de secours en application de l’article R6312-18 du code de la santé publique ; 
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D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer ladite 
convention ; 

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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CONVENTION RELATIVE AUX MODALITÉS DE VERSEMENT 
DE L’INDEMNITÉ DE SUBSTITUTION 

VERSÉE AU SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS, 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE R. 6312-18 

DU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
2022-2023

L’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur (ARS Paca) 

Le Service d’incendie et de secours (SIS) du Var

Article 1 : Objet 

Article 2 : Modalités de calcul et de versement de l’indemnité de substitution 

Définition
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Tarif applicable 

Secteurs concernés et montant alloué

Secteur concerné Horaires de garde*
Créneau non couvert par le 

service de garde

Conditions de versement

           Montant attribué pour le deuxième semestre 2022 et l’année 2023 
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Secteur concerné
Année

concernée

Nombre d’heures 
annuelles comptabilisées 
au titre de l’indemnité de 

substitution**

Montant annuel**

cent cinquante-sept 
mille six cent quatre-vingt euros

Article 3 : Modalités de paiement 

Article 4 : Durée et conditions d’application de la présente convention 

[Toute modification du cahier des charges départemental pris en application de l’article R. 6312-
19 du code de la santé publique implique la révision de la présente convention.] 
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Article 4 : Voies de recours 

En trois exemplaires originaux 

Le Directeur général 
le Président du CASDIS 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 32 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention locale tripartite Service d'Aide Médicale Urgente (SAMU)/ Antenne Départementale des Soins 
d’Urgence (ADSU) / Service d'Incendie et de Secours (SIS) concernant la réponse aux sollicitations du SAMU 83 en 
matière de transports sanitaires urgents. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 32 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Par un arrêté n° DD83-0722-7345 en date du 1er juillet 2022, le Directeur Départemental de la Délégation du Var de 
l’Agence Régionale de Santé (ARS) PACA a défini le cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la réponse à la 
demande de transports sanitaires urgents dans le département du Var et fixe les modalités d’organisation de la réponse des 
entreprises de transports sanitaires aux demandes du Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU). 

Conformément à l’article R.6312-23-1 du code de la santé publique, une convention tripartite est mise en place dans 
chaque département entre le SAMU, l’ADSU et le SIS afin de fixer les obligations et modalités de coopération entre ces acteurs 
en matière de transports sanitaires urgents. 

L’instruction n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/BOMSIS/2023/27 du 19 avril 2023 complétant l’instruction n° 
DGOS/R2/DSS/DGSCGC/BOMSIS/2022/144 du 13 mai 2022 relative à la mise en œuvre de la réforme des transports 
sanitaires urgents et de la participation des entreprises de transports sanitaires au service de garde, propose un modèle de 
convention tripartite SAMU/ADSU/SIS. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

25/10/2023 
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D’APPROUVER le projet de convention locale tripartite SAMU/ADSU/SIS concernant la réponse aux 
sollicitations du SAMU en matière de transports sanitaires urgents, tel que figurant en annexe de la présente délibération, 

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer ladite 
convention, 

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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1 -42 rappelle : « Les services d'incendie et de secours ne sont tenus de procéder qu'aux seules opérations de secours qui se 
rattachent directement à leurs missions de service public définies à l'article L. 1424-2. S'ils ont été sollicités pour des interventions ne se rattachant 
pas directement à l'exercice de leurs missions, ils peuvent différer ou refuser leur engagement afin de préserver une disponibilité opérationnelle 
pour les missions relevant du même article L. 1424-2. » 
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2 Inst ence à 

rs-pompiers aux 
urgences et pour la temporisation des carences ambulancières. Guide de bonnes pratiques définition des conditions de « temporisation » des 
carences ambulancières, « Le suivi de la temporisation des demandes est réalisé par le coordonnateur ambulancier et les assistants de régulation 
médicale au sein du CRRA 15. Le CRRA 15 informe sans délai le CODIS si un transporteur sanitaire privé est de nouveau disponible et peut réaliser 

transporteurs sanitaires privés est alors annulée. » 
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3 Loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et 
les sapeurs-pompiers professionnels. 
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4 Arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les véhicules affectés aux transports 
sanitaires terrestres.  
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5 Arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu'aux obligations et missions de l'association des transports 
sanitaires d'urgence la plus représentative au plan départemental.  
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6 Code de la santé publique, article R. 6312-23-2.  
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 33 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention partenariale d’occupation temporaire du parking de l’ancienne Direction Départementale des 
Services d’Incendie et de Secours (DDSIS) du Var au profit de l’Union Patronale du Var (UPV) 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 33 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

L’UPV, syndicat interprofessionnel et interentreprises, valorise l’esprit entrepreneurial.  
Inscrite dans une constante démarche de soutien, d’accompagnement et d’innovation, au service des entreprises, elle 

fédère, par ses actions, ses ressources, ses compétences, le premier réseau varois d’entreprises. 
Acteur impliqué et responsable du développement économique, l’UPV agit en pleine proximité territoriale avec ses 

adhérents et ses partenaires. 

Dans le cadre de l’organisation du salon d’affaires « DRAC'ECO », l’UPV a besoin de pouvoir utiliser un espace de 
stationnement appartenant au SDIS du Var pour accueillir cette manifestation qui réunira environ 200 participants au sein de 
l’Institut Universitaire de Technologie (IUT) de Draguignan. 

Cet espace de stationnement se compose du parking mitoyen avec l’ancienne direction du SDIS du Var, sise centre 
Jacques VION, 87 boulevard du Colonel LAFOURCADE à Draguignan (83300). 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention tel qu’annexé à la présente ;

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de 
secours du Var à signer le projet de convention annexé ; 

25/10/2023 

98



Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

- 2 -

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 34 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention partenariale d’occupation temporaire du parking du Centre d’Incendie et de Secours (CIS) de 
SAINT-ZACHARIE au profit de la société de production « BIG BAND STORY »

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 34 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

La société « BIG BAND STORY » agissant dans le cadre de la série TV « LEO MATTEI » est une société de production 
indépendante et porteuse de nouvelles envies.  

Dans le cadre de la réalisation de la série TV : « LEO MATTEI », notamment les épisodes 47-52 de la saison 11, la 
société « BIG BAND STORY » a besoin de pouvoir utiliser un espace de stationnement appartenant au Service Départemental 
d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var pour accueillir cette manifestation qui réunira environ 80 participants 

Cet espace de stationnement correspond à la cour de manœuvre au sein du CIS de SAINT-ZACHARIE, sis 85 av Paul 
GAIMARD, 83640 SAINT-ZACHARIE, sur une surface délimitée de 100m². 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention tel qu’annexé à la présente ; 

D’AUTORISER monsieur le Président du Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et 
de secours du Var à signer le projet de convention annexé ; 

25/10/2023 
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DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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CONVENTION PARTENARIALE 
D’OCCUPATION TEMPORAIRE du parking 
du Centre d’Incendie et de Secours (CIS) 

de Saint Zacharie

ENTRE : 

Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var (SDIS 83)

« SDIS83 »

ET : 
La société de production « BIG BAND STORY » BIG BAND STORY »

série TV: « LEO MATTEI » S11 / EP 47-52

Virginie FRUTOSO

« BIG BAND STORY »

PREAMBULE : 

La société « BIG BAND STORY » agissant dans le cadre de la série TV « LEO MATTEI 
» S11 / EP 47-52

série TV: « LEO MATTEI » S11 / EP 47-52, la société 
« BIG BAND STORY »

SDIS 83
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Il a donc été convenu et arrêté ce qui suit : 

SDIS 83 « BIG BAND STORY »

ARTICLE 1 – DESIGNATION DES LOCAUX : 

ARTICLE 2 – DESTINATION DES LIEUX MIS À DISPOSITION : 

ARTICLE 3 – PLAGES DE MISE A DISPOSITION ET OBLIGATIONS : 

« BIG BAND STORY »
 : 

Lundi 9 Octobre 2023 de 07h à 17h00 
Mardi 10 Octobre 2023 de 07h00 à 17h00
Mercredi 11 Octobre 2023 de 07h00 à 17h00

SDIS 83
« BIG BAND 

STORY » « BIG BAND STORY »

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE BIG BAND STORY: 

« BIG BAND STORY »
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SDIS 83

« BIG BAND STORY »

« BIG BAND STORY »
SDIS 83
« BIG BAND STORY »

ARTICLE 5 – ASSURANCES : 

SDIS 83

« BIG BAND STORY »

« BIG BAND STORY »

ARTICLE 6 – ESTIMATION DE LA MISE A DISPOSITION : 

ARTICLE 7 – DURÉE : 

Société « BIG BAND STORY » SDIS 83
Signature(s) et tampon Signature(s) et tampon
La Régisseuse Adjointe

Mme Virginie FRUTOSO M. Dominique LAIN
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CONVENTION PARTENARIALE 
D’OCCUPATION TEMPORAIRE du parking 
du Centre d’Incendie et de Secours (CIS) 

de Saint Zacharie

ENTRE : 

Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var (SDIS 83)

« SDIS83 »

ET : 
La société de production « BIG BAND STORY » BIG BAND STORY »

série TV: « LEO MATTEI » S11 / EP 47-52

Virginie FRUTOSO

« BIG BAND STORY »

PREAMBULE : 

La société « BIG BAND STORY » agissant dans le cadre de la série TV « LEO MATTEI 
» S11 / EP 47-52

série TV: « LEO MATTEI » S11 / EP 47-52, la société 
« BIG BAND STORY »

SDIS 83
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Il a donc été convenu et arrêté ce qui suit : 

SDIS 83 « BIG BAND STORY »

ARTICLE 1 – DESIGNATION DES LOCAUX : 

ARTICLE 2 – DESTINATION DES LIEUX MIS À DISPOSITION : 

ARTICLE 3 – PLAGES DE MISE A DISPOSITION ET OBLIGATIONS : 

« BIG BAND STORY »
 : 

Lundi 9 Octobre 2023 de 07h à 17h00 
Mardi 10 Octobre 2023 de 07h00 à 17h00
Mercredi 11 Octobre 2023 de 07h00 à 17h00

SDIS 83
« BIG BAND 

STORY » « BIG BAND STORY »

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE BIG BAND STORY: 

« BIG BAND STORY »
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SDIS 83

« BIG BAND STORY »

« BIG BAND STORY »
SDIS 83
« BIG BAND STORY »

ARTICLE 5 – ASSURANCES : 

SDIS 83

« BIG BAND STORY »

« BIG BAND STORY »

ARTICLE 6 – ESTIMATION DE LA MISE A DISPOSITION : 

ARTICLE 7 – DURÉE : 

Société « BIG BAND STORY » SDIS 83
Signature(s) et tampon Signature(s) et tampon
La Régisseuse Adjointe

Mme Virginie FRUTOSO M. Dominique LAIN
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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 35 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention tripartite relative à la mutualisation des données et des développements en matière de prévention 
et gestion des risques naturels ou technologiques entre le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var, 
l’Entente VALABRE et Estérel Côte d’Azur Agglomération. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 35 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Dans l’exercice de ses missions opérationnelles, lorsque la complexité d’une intervention ou un engagement important de 
moyens l’exigent, le SDIS du Var utilise un outil informatique de partage de situation tactique et de gestion des moyens. L’outil 
collaboratif utilisé, dénommé « Crimson », permet une mise en commun des informations situationnelles en temps réel entre les 
différents centres décisionnels (Poste de commandement, CODIS, Centre Opérationnel Départemental…). Cet outil est 
développé et hébergé par l’Entente VALABRE. 

Pour sa part, Estérel Côte d’Azur Agglomération a en charge l’élaboration et la gestion d’un plan intercommunal de 
sauvegarde (PICS) qui a pour objectif de préparer la ou les réponses en cas de situation de crise.  

A travers une convention de partenariat, il est proposé de faire évoluer le logiciel Crimson afin de permettre son 
utilisation lors de la préparation et l’activation du PICS d’Estérel Côte d’Azur Agglomération. Cette mise à jour permettra de 
surcroît un partage en temps réel de données opérationnelles intéressant les deux parties des centres décisionnels. 

Les coûts de financement de cette mise à jour seront supportés par Estérel Côte d’Azur Agglomération. Le SDIS du Var 
apportera, pour sa part, son expertise en participant à la formation des personnels référents d’Estérel Côte d’Azur 
Agglomération. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

25/10/2023 
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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
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DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention tripartite de mutualisation des données et des développements en 
matière de prévention et gestion des risques naturels ou technologiques, annexé à la présente, 

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer la convention 
figurant en annexe, 

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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CONVENTION TRIPARTITE
MUTUALISATION DES DONNEES ET DES DEVELOPPEMENTS

PREVENTION ET GESTION DES RISQUES NATURELS OU 
TECHNOLOGIQUES

Entre,
Estérel Côte d’Azur Agglomération, communauté d’agglomération, dont le siège social est situé 624 
chemin Aurélien à Saint-Raphaël (Var)
Enregistrée sous le numéro SIRET 200 035 319 00108
Représentée par son Président en exercice, Frédéric MASQUELIER dûment autorisé à l’effet des présentes 
en vertu de la délibération du conseil d’agglomération en date du 11 juillet 2020 n°109 et par décision en 
date du _____________________ 2023 n° _______________.

Ci-après dénommé « Estérel Côte d’Azur Agglomération » ou « la communauté d’agglomération ».

Et,
Service d’Incendie et de Secours du VAR – SDIS83, dont le siège social est situé 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC les Ferrières Le Muy (83490 – Var)
Enregistré sous le numéro SIRET 288 300403 00822
Représenté par…………………………, Président dûment autorisé à l’effet des présentes en vertu de 
_______________________________________________________________

Ci-après désignée « SDIS83 » 

Et,
Entente VALABRE – Pôle Nouvelles Technologies et gestion des risques, établissement public dont le 
siège social est situé Domaine de Valabre, RD 7 Gardanne (13120 – Bouches-du-Rhône),
Enregistré sous le numéro SIRET ____________________________
Représenté par Jacky GERARD, Président dûment autorisé à l’effet des présentes en vertu de 
_______________________________________________________________

Ci-après désignée « PÔNT ou VALABRE » 
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Préambule.

Estérel Côte d’Azur Agglomération a en charge de l’élaboration et de la gestion d’un plan intercommunal 
de sauvegarde qui a pour objectif de préparer la ou les réponses en cas de situation de crise (délibération 
n°50 du 4 avril 2022). De son côté le SDIS organise notamment les secours et anticipe les risques via des 
logiciels dédiés qui sont développés et regroupés par l’entente Valabre. Ainsi, Estérel Côte d’Azur 
Agglomération, afin de pouvoir bénéficier de ces logiciels et des compétences de ces deux entités a 
souhaité pouvoir utiliser les ressources et les incrémenter par ses propres données. De surcroît, la 
présente convention a pour objectif de partager en temps réel les situations et de faire évoluer les 
données chaque année. Dans ce cadre, il est prévu de développer des solutions de situations 
opérationnelles partagées au sein d’ECAA et de ses communes membres et compatibles avec le SDIS83.

Il est donc convenu et arrêté ce qui suit : 

SOMMAIRE

1. TERMINOLOGIE..................................................................................................................... 3

2. OBJET DE LA CONVENTION..................................................................................................... 3

3. ENGAGEMENT DES PARTIES. .................................................................................................. 3

4. DEVELOPPEMENTS CONJOINTS............................................................................................... 4

5. PROPRIETE INTELLECTUELLE ................................................................................................... 5

6. MAINTENANCE / VERSIONING................................................................................................ 5

7. PRIX ET MODALITES DE PAIEMENT.......................................................................................... 5

a. Montant financiers.

b. Mise en place initiale de la convention.

8. DUREE – RESILIATION ANTICIPEE. ........................................................................................... 6

a. Durée.

b. Résiliation.

9. Election de domicile. ............................................................................................................. 6

10. Litige et médiation. ............................................................................................................... 7
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Terminologie utilisée :

PôNT : Pôle Nouvelles Technologies et Gestion des risques de l’Entente Valabre

SIG : Système d’Information Géographique

API : Interface de Programmation Applicative

SOP : Situation Opérationnelle partagée

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

La présente convention a pour objet de définir les rôles et engagements de chacune des parties dans le 
cadre de la mise en œuvre de la présente convention.
En effet, elle doit permettre de collecter les données SIG, de mettre à disposition les différentes licences 
sur une plateforme, améliorer et développer les logiciels communs partagés entre les parties et 
incrémenter les données et/ou informations en temps réel en vue de prévenir et de gérer les crises.

Le périmètre de cette convention est défini par les compétences et services développés 
par VALABRE, le SDIS83 et la communauté d’agglomération.

Dans le cadre de son projet, en sa qualité d’EPCI et de porteur du Plan intercommunal de 
sauvegarde, Estérel Côte d’Azur Agglomération pourra fournir, sous son entière 
responsabilité, une partie de ses accès au représentant de ses communes membres. Si le 
besoin des communes membres devenait plus important Estérel Côte d’Azur
Agglomération s’engage à adapter sa solution eu égard aux licences et aux accès. 
L’entente VALABRE est informée de cette possibilité et déclare l’accepter en signant la 
présente convention.

L’entente VALABRE s’engage à assurer le développement informatique à savoir notamment : 

Développement de solutions logiciels

Accompagnement au développement de solutions logiciels

Mettre à jour les solutions en fonction des indications des autres parties.

Fournir la solution avec les comptes et la configuration attendue, et mettre en place les 
développements définis par la ECAA et le SDIS83 par des flux mis à disposition de 
l’application. 

Accepter la vente des licences logicielles à Estérel Côte d’Azur Agglomération, sur la 
demande de cette dernière qui pourra intervenir durant toute la durée de la convention: 

o Vente de licence MIDGARD au tarif VALABRE (40 % de réduction)
o Vente de licence GEOCONCEPT et ARCGIS suivant le tarif conventionné VALABRE.
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Estérel Côte d’Azur Agglomération s’engage à fournir les informations du SIG dont il dispose :

Gestion de base données géospatiales métier ; 

Mutualisation de projets SIG communs entre partenaires ; 

Expertise technique et veille technologique mutualisées 

Acquérir les licences logicielles exclusivement auprès de l’entente VALABRE :

o Achat de licence CRIMSON au tarif VALABRE (tarif public / 3)

Le SDIS 83 s’engage à : 

Assurer les formations aux outils au profit des référents d’Estérel Côte d’Azur 
Agglomération ; 

Travailler en partenariat avec Estérel Côte d’Azur Agglomération dans les différentes 
situations de crises.

Accompagner la communauté d’agglomération dans la connaissance de l’outil, la 
formation et la mise en place d’exercices communs.

De façon concertée et coordonnée les parties s’engagent à partager la Gestion de 
Situation Opérationnelles partagée et notamment :

Assurer l’accompagnement à l’usage de solutions de type SOP : Situations 
Opérationnelles Partagées (CRIMSON actuellement).

Participer aux tests, débogages, choix d’évolutions…

Partager le serveur de formation de solution SOP

Intégrer les données 2D, 3D, SIG…

Intégrer les bases de données métier

Gérer les flux de données SIG

Créer des scripts de paramétrage

Développer des interconnexions avec logiciels externes (SGO/SGA, NEXSIS, portail ORSEC, 
SYNAPSE en projet).

Intégrer les flux drones (DJI ou NOVADEM actuellement).

La présente convention vise à organiser le développement conjoint d’une solution de situation 
opérationnelle partagée au sein d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, compatible avec le SDIS83 et 
correspondant aux exigences de mise en œuvre d’un PICS (plan intercommunal de sauvegarde) ou des 
PCS (plans communaux de sauvegarde) des communes membres d’ECAA.

La base de développement se fera à partir de la solution CRIMSON, déjà employée par le SDIS 83 ainsi que 
par le COZ (Centre opérationnel de zone) et le COGIC (centre opérationnel de gestion interministériel de 
crise). 

Par ce développement, Estérel Côte d’Azur Agglomération sera la première collectivité territoriale en 
capacité de fournir des éléments pour la prise de décision en cas de crise à l’ensemble de la chaine 
décisionnelle locale, départementale, zonale ou nationale.
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Dès 2024, les nouveaux développements intégrés dans le plan d’actions de VALABRE, intéressant Estérel 
Côte d’Azur Agglomération et le SDIS83, feront l’objet de la rédaction : 

- d’un cahier des charges simplifié,
- d’une procédure de suivi,
- d’une procédure de livraison,
- d’un support de formation

Une première phase du codéveloppement portera sur l’installation et la formation de l’outil CRIMSON tel 
qu’employé au SDIS83 (prévu courant mi-juillet année n).

Une deuxième phase permettra en connaissance de la solution existante de déterminer les modules 
complémentaires propres à l’application d’un PISC et/ou PCS. Cette phase sera exécutée sur une durée 
d’un an à compter de la date de signature de la convention.

Chaque année la convention permettra de produire une évolution de la solution et faire monter la solution 
en qualité.

Par application des dispositions du code de la propriété intellectuelle et notamment les articles L112-1 et 
suivants, la propriété intellectuelle de l’existant (acquis antérieurs) reste la propriété de chaque partie 
ainsi aucune cession de droit n’est consentie. 

En complément, les parties conviennent que toute évolution intégrée, dans le cadre de cette convention, 
aux acquis antérieurs de chaque partie est considérée par extension comme un acquis antérieur et reste 
donc la propriété de la partie qui en détenait la propriété antérieurement.

La propriété intellectuelle des développements de nouveaux modules logiciels reste aux auteurs 
respectifs.

VALABRE s’engage à informer et fournir à la communauté d’agglomération et au SDIS83 les montées de 
version des différents modules logiciels mis à sa disposition afin de permettre une correspondance 
technique entre les différents partenaires.

Le SDIS83, VALABRE et Estérel Côte d’Azur Agglomération mettent en place un système de remontée 
d’information pour la correction des problèmes techniques, le suivi des évolutions ou toute autre 
remarque sur les prestations visées par la convention.

a. Montant financiers.

La contribution forfaitaire pour l’accès aux codéveloppements avec VALABRE est fixée à 8 000 € par an.
Ce montant sera appelé par les services de VALABRE au premier trimestre de chaque année 
conventionnée, sous forme de titre de recette du payeur départemental des Bouches-du-Rhône. 
Pour la première année, le montant sera calculé au prorata temporis si la signature à lieu après le 30 mars.
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Les actions non mutualisables et ou impliquant des durées de développement ou des coûts importants 
feront l’objet d’une facturation spécifique après accord préalable des parties et respecteront le guide des 
marchés publics.

Le paiement se fera sous 30 jours.

Estérel Côte d’Azur Agglomération devra aussi s’affranchir, comme l’ensemble des utilisateurs de la 
Solution CRIMSON du coût de la licence de 2500 € HT pour 6 connexions fixes et 6 connexions mobiles. 
En fonction de l’évolution des besoins et sur la demande d’Estérel Côte d’Azur Agglomération, Valabre 
s’engage à vendre pour 5000 euros HT : 12 connexions fixes et 12 connexions mobiles, ou à 6500€ HT : 15 
connexions fixes et 15 connexions mobiles.

La présente convention permet aux communes membres de l’EPCI qui le souhaitent, d’acquérir les 
connexions souhaitées au tarif indiqué.

b. Mise en place initiale de la convention.

La convention sera opérationnelle lorsque les parties auront signé le corpus de celle-ci.

L’accès aux services est alors immédiat, dans la limite des possibilités du plan d’actions de VALABRE pour 
l’année N.

a. Durée.

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par la dernière des parties et jusqu’au 
31 décembre 2023. Ensuite, elle aura une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 
décembre 2026. Elle pourra être renouvelée une fois de façon tacite et dans les mêmes conditions de 
durée à savoir 3 ans.

b. Résiliation.

Sans faute des parties :

Toute partie peut décider de mettre fin à la présente convention par lettre RAR transmise au moins deux 
mois avant le 31 décembre de l’année en cours.
Les autres parties décideront ensemble de la possibilité de poursuivre la convention. Dans le cas de la 
poursuite de la relation un avenant sera signé afin de prendre acte des modifications.

En cas d’inexécution par une des parties de ses engagements.

En cas d’inexécution de ses engagements par l’une des parties, la ou les autres parties mettront en 
demeure la partie défaillante de respecter ses engagements dans un délai d’un mois.
A défaut d’action la résiliation aura un effet immédiatement. La partie défaillante aura pour obligation de 
rembourser au prorata temporis les sommes versés. Elle devra également se conformer sans délai à ses 
engagements liés à la propriété intellectuelle et à l’utilisation des logiciels.

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile à Saint-Raphaël.
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En cas de différends découlant de l’interprétation ou l’exécution de la présente convention les parties 
tenteront, de bonne foi, de trouver une solution amiable à leur désaccord, éventuellement par le recours 
à un médiateur.
A cet effet, la partie la plus diligente notifiera à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception l’objet du litige.
Les parties entreprendront alors des négociations en vue de résoudre à l’amiable leur litige, au besoin 
avec l’aide d’un tiers qu’elles désigneront d’un commun accord.
Une telle solution amiable si elle aboutit prendra la forme d’un avenant à la présente convention.
La tentative de règlement amiable sera considérée comme échouée si aucun accord n’est intervenu au 
plus tard 30 jours après la réception de la lettre notifiant l’objet du litige.
Les parties à la présente convention peuvent décider d’un commun accord de proroger la durée des 
négociations au-delà du délai de 30 jours.

Fait à Aix-en-Provence, le ……………………….

En trois exemplaires originaux

Entente VALABRE SDIS 83

Nom : Jacky GERARD Nom :  

Qualité : Président Qualité :  

Date Date

Signature Signature

Estérel Côte d’Azur Agglomération

Nom : Monsieur Frédéric MASQUELIER

Qualité : Président

Date

Signature
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° B 23 - 36 

Séance du Bureau du Conseil d’Administration : le 18 octobre 2023 

OBJET : Convention relative aux rencontres des contrôleurs de gestion des SIS organisées par le Service Départemental 
d'Incendie et de Secours d'Eure et Loir (SDIS 28) les 14 et 15 novembre 2023 à Chartres. 

L'an deux mille vingt-trois et le dix-huit octobre à quatorze heures et zéro minute, le Bureau du conseil d'administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, 24 allée de Vaugrenier – ZAC des 
Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil d’Administration du SDIS 
(CASDIS).

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative présents : 
Françoise LEGRAIEN, Philippe BARTHELEMY 

Membres excusés : 
Laëtitia QUILICI 

LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° B23 – 36 en date du 18 octobre 2023, 

Exposé des motifs 

Le 24ème séminaire annuel du contrôle de gestion des services d’incendie et de secours se déroulera les mardi 14 et 
mercredi 15 novembre 2023 à Chartres (Eure-et-Loir).  

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours d’Eure et Loir (SDIS 28) est l’organisateur de cette rencontre. 

Une contribution financière est demandée par le SDIS 28 pour la participation à ce séminaire. Cette participation, de 100 
€ par participant, couvre les frais d’organisation inhérents à l’événement (location de la salle, repas des participants…). 

Une convention doit être établie avec le SDIS 28 afin de déterminer les modalités de la participation financière des 
agents présents au séminaire annuel du contrôle de gestion des SIS. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE

D’APPROUVER le projet de convention tel qu’annexé à la présente ;

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Var à signer le projet de convention annexé ; 

25/10/2023 
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Conformément à l’article R421-1 du code de la justice administrative, le Tribunal administratif de Toulon peut être saisi par voie de recours formé contre la 
présente décision dans un délai de deux mois, à compter de sa notification, à l’adresse suivante : 5 Rue Racine, 83000 TOULON. 
Le tribunal administratif de Toulon peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

- 2 -

DE DIRE que monsieur le Président du conseil d’administration pourra, conformément à l’article L.1424-33 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), déléguer sa signature pour les actes relatifs à l’exécution de cette 
convention, dans le cadre de ses pouvoirs propres d’exécution des délibérations tels que prévus à l’article L.1424-30 du code 
général des collectivités territoriales. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président
du Conseil d’Administration, 

#signature#  

Dominique LAIN 
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Convention relative aux rencontres des contrôleurs de gestion des SIS organisées
par le Service Départemental d'Incendie et de Secours d'Eure et Loir 

les 14 et 15 novembre 2023 à Chartres

EXPOSÉ DES MOTIFS

ARTICLE 1 : OBJET ET LIEU

ARTICLE 2 : DURÉE et EFFET DE LA CONVENTION

ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIÊRES
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ARTICLE 4 : ASSURANCES

ARTICLE 5 : CONDITIONS D’ANNULATION

ARTICLE 6 : REGLEMENT DES LITIGES

ARTICLE 7 : CORRESPONDANCES

Le président,
Pour le président et par délégation,

Colonel hors-classe Sébastien GRAS

Le « SIS participant »
(fonction de l’autorité, signature, nom et prénom)

_______________________________
_______________________________

________________________________

125



126



127



128



129



130



131



132



133



134



135



136



137



138



139



140



141



142



143



144



145



146



147



148



149



150



151



152



153



154



155



156



157



158



159



160



161



162



163



164



165



166



167



168



République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° 23 - 48 

OBJET : Versement d’une indemnité d’imprévision au bénéfice de la société SANOGIA. 

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-trois octobre à quinze heures, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS).  

Une absence de quorum ayant été constatée lors de la séance du Conseil d’Administration du SDIS du Var du 
mercredi 18 octobre 2023, et conformément à l'article 1er de son règlement intérieur, le CASDIS a été à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d’intervalle, par voie dématérialisée afin qu’une nouvelle réunion puisse se tenir 
sur le même ordre du jour. Le CASDIS peut alors valablement délibérer sans condition de quorum.  

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative 
Membres élus Titulaires présents :  
Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Fernand BRUN, Bernard CHILINI, Christophe CHIOCCA 
Françoise LEGRAIEN, Ludovic PONTONE, Martine ARENAS. 
Absent excusé représenté par son suppléant :  
Didier BREMOND représenté par Jean-Martin GUISIANO. 
Absents excusés non représentés par leur suppléant :  
Thierry ALBERTINI, Rolland BALBIS, Nathalie BICAIS, Caroline DEPALLENS, Thomas DOMBRY, 
Françoise DUMONT, André GARRON, Philippe LEONELLI, Emilien LEONI, Grégory LOEW, Christine 
NICCOLETTI, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, 
Laëtitia QUILICI, Louis REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO. 
Pouvoir :   
Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit : 
Présent : 
Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Absents excusés :  
Monsieur Philippe MAHE, Préfet du Var  
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental. 

Membres de droit avec voix consultative : 
Présent : 
Rédacteur principal de 2ème classe Ameline MIFSUD-BERTELLE - Référente sureté et sécurité 
Absents excusés :  
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental, représenté par le directeur départemental adjoint 
colonel Frédéric GOSSE 
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé. 
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN – Référente mixité et lutte contre les discriminations 

Envoyé en préfecture le 24/10/2023

Reçu en préfecture le 24/10/2023

Publié le 

ID : 083-288300403-20231024-23_48-DE
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Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var 

Membres élus avec voix consultative : 
Présents : 
Absents excusés représentés par leur suppléant :  
Monsieur Bruno HYVERNAT représenté par Monsieur Jean-Paul LIMASSET. 
Adjudant Guillaume CIVRAY représenté par l’Adjudant François DE LA OSA. 
Absents excusés :  
Commandant Ollivier LAMARQUE
Capitaine Hervé PENAUD 
Lieutenant Jean-Pierre MELI 
Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° 23-48 en date du 23 octobre 2023, présenté par M. Philippe BARTHELEMY, 
2ème vice-président du conseil d’administration du SIS du Var 

Exposé des motifs 

La société SANOGIA est titulaire de l’accord-cadre n° 1918_01 relatif à la fourniture de matériels et 
équipements destinés à l’entretien des locaux et des véhicules du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours (SDIS) du Var. 

La société SANOGIA a adressé au SDIS du Var une demande d’indemnisation basée sur la théorie de 
l’imprévision et portant sur les factures de l’exercice 2022. 

Les échanges avec la société et les nombreux justificatifs fournis ont permis de déterminer que celle-ci a 
subi une hausse significative de ses coûts de fabrication et d’approvisionnement à la suite de l’invasion militaire 
de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022. Cette hausse n’ayant pu être répercutée dans les prix proposés au 
SDIS par le biais de la clause de révision de prix prévue au marché public, la marge de la société a été fortement 
impactée et l’équilibre financier du contrat en a été temporairement rompu. 

Ainsi, les conditions posées par l’article L.6 3° du code de la commande publique, à savoir « un évènement 
extérieur aux parties, imprévisible et bouleversant temporairement l’équilibre du contrat », sont remplies et la 
société SANOGIA peut prétendre à une indemnité. 

  
Sur l’ensemble des dépenses exécutées au cours de l’année 2022, il est établi que le montant nécessaire au 

rééquilibrage financier du marché s’élève à 4 228,66 €. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE 

D’ACCORDER à la société SANOGIA une indemnité de 4 228,66 € sur le fondement de la 
théorie de l’imprévision pour les dépenses exécutées sur l’exercice 2022 dans le cadre du marché public n° 
1918_01 ; 

DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget du SDIS pour l’exercice 2023 à l’article 6288 
de la section de fonctionnement. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président 
du Conseil d’Administration, 

#signature# 

Dominique LAIN

Envoyé en préfecture le 24/10/2023

Reçu en préfecture le 24/10/2023

Publié le 

ID : 083-288300403-20231024-23_48-DE

Le Président 
du Conseil d’Administration, 

#s#s###s#s#s#s#s##s#s##s#s#s#s#s#s#s##s###s#s#s# igigigigigigigigigiggigigigigigggggiggigigiggggnannnnnnnnnnnnnannnnnnnnnnnnnnnn tuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuurererererreererereereeeeeerereererereererrer # ######################

Dominique LAIN

Signé par : Dominique LAIN
Date : 24/10/2023
Qualité : Président CA -Marchés et
engagements
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République Française 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var 

Délibération n° 23 - 49 

OBJET : Approbation des règlements intérieurs des commissions administratives paritaires des 
sapeurs-pompiers professionnels et des personnels administratifs et techniques du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var. 

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-trois octobre à quinze heures, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS).  

Une absence de quorum ayant été constatée lors de la séance du Conseil d’Administration du SDIS du Var du 
mercredi 18 octobre 2023, et conformément à l'article 1er de son règlement intérieur, le CASDIS a été à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d’intervalle, par voie dématérialisée afin qu’une nouvelle réunion puisse se tenir 
sur le même ordre du jour. Le CASDIS peut alors valablement délibérer sans condition de quorum.  

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative 
Membres élus Titulaires présents :
Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Fernand BRUN, Bernard CHILINI, Christophe CHIOCCA 
Françoise LEGRAIEN, Ludovic PONTONE, Martine ARENAS. 
Absent excusé représenté par son suppléant :  
Didier BREMOND représenté par Jean-Martin GUISIANO. 
Absents excusés non représentés par leur suppléant :  
Thierry ALBERTINI, Rolland BALBIS, Nathalie BICAIS, Caroline DEPALLENS, Thomas DOMBRY, 
Françoise DUMONT, André GARRON, Philippe LEONELLI, Emilien LEONI, Grégory LOEW, Christine 
NICCOLETTI, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI, 
Laëtitia QUILICI, Louis REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO. 
Pouvoir :   
Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit : 
Présent : 
Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Absents excusés :  
Monsieur Philippe MAHE, Préfet du Var  
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental. 
Membres de droit avec voix consultative : 
Présent : 
Rédacteur principal de 2ème classe Ameline MIFSUD-BERTELLE - Référente sureté et sécurité 
Absents excusés :  
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental, représenté par le directeur départemental adjoint 
colonel Frédéric GOSSE 
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé. 
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN – Référente mixité et lutte contre les discriminations 
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var 

Envoyé en préfecture le 24/10/2023

Reçu en préfecture le 24/10/2023
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Membres élus avec voix consultative : 
Présents : 
Absents excusés représentés par leur suppléant :  
Monsieur Bruno HYVERNAT représenté par Monsieur Jean-Paul LIMASSET. 
Adjudant Guillaume CIVRAY représenté par l’Adjudant François DE LA OSA. 
Absents excusés :  
Commandant Ollivier LAMARQUE
Capitaine Hervé PENAUD 
Lieutenant Jean-Pierre MELI 
Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION, 

Vu le projet de délibération n° 23-49 en date du 23 octobre 2023, présenté par Mme Françoise LEGRAIEN, 1ère

vice-présidente du conseil d’administration du SDIS du Var 

Exposé des motifs 

Conformément aux dispositions du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions 
administratives paritaires (CAP) des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, chaque 
commission administrative paritaire établit son règlement intérieur qui est approuvé par l'autorité territoriale. 

Ce règlement précise les règles générales d'organisation et de fonctionnement de la commission. 

Les membres ayant été renouvelés à la suite des élections professionnelles du 8 décembre 2022, lors de la 
1ère séance du 29 juin 2023, ont adopté à l’unanimité les règlements intérieurs des Commissions Administratives 
Paritaires : 

- des Sapeurs-Pompiers Professionnels de catégorie A 
- des Sapeurs-Pompiers Professionnels de catégorie B  
- des Sapeurs-Pompiers Professionnels de catégorie C  
- des Personnels Administratifs et Techniques de catégorie A 
- des Personnels Administratifs et Techniques de catégorie B  
- des Personnels Administratifs et Techniques de catégorie C. 

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré, 

DECIDE 

D’APPROUVER les règlements intérieurs des six commissions administratives paritaires du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var, celles des sapeurs-pompiers professionnels de 
catégories A, B et C et celles des personnels administratifs et techniques de catégorie A, B et C ci-annexés ; 

D’AUTORISER Monsieur le Président du Conseil d’Administration du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Var à signer les six règlements intérieurs des commissions administratives paritaires 
des sapeurs-pompiers professionnels de catégories A, B et C et des personnels administratifs et techniques de 
catégories A, B et C ci-annexés. 

Adopté à l’unanimité 

Le Président 
du Conseil d’Administration, 

#signature# 

Dominique LAIN

Envoyé en préfecture le 24/10/2023

Reçu en préfecture le 24/10/2023

Publié le 

EID : 083-288300403-20231024-23_49-DE

Le Président 
du Conseil d’Administration, 

#s#s###s#s#s#s#s##s#s##s#s#s#s#s#s#s##s###s#s#s# igigigigigigigigigiggigigigigigggggiggigigiggggnannnnnnnnnnnnnannnnnnnnnnnnnnnn tuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuuurererererreererereereeeeeerereererereererrer # ######################

Dominique LAIN

Signé par : Dominique LAIN
Date : 24/10/2023
Qualité : Président CA -Marchés et
engagements

172



Règlement intérieur des CAP - Juin 2023  
1/7 

République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Règlement intérieur de la Commission Administrative Paritaire des
Sapeurs-Pompiers Professionnels (SPP) de Catégorie A 

Propos introductifs
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié et du 
Code général de la Fonction Publique, les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire des 
sapeurs-pompiers professionnels (SPP) de catégorie A instituée auprès du Service Départemental d'Incendie et de 
Secours du Var. 

Il complète les dispositions législatives et réglementaires qui s’appliquent dans tous les cas.
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I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 : Références règlementaires 
- Code général de la Fonction Publique ; 
- Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 
- Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 
- Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des 
Commissions Administratives Paritaires.  

II. COMPOSITION DE LA CAP  

Article 2 : Composition CAP SPP de la catégorie A 
Les CAP compétentes à l'égard des SPP dont les emplois sont classés dans la catégorie A ou B comprennent, pour moitié, le préfet
de département ainsi que des représentants de l’administration et, pour l'autre moitié, des représentants élus du personnel. Le
préfet de département peut se faire représenter. 

Représentants de l’administration Représentants de l’administration 
Titulaires Suppléants Préfet ou son 

représentant 
Suppléant du 

Préfet 
Titulaires Suppléants 

CAP SPP A 3 3 1 1 4 4 

III. MANDAT  

Article 3 : Durée du mandat  
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Leur mandat expire : 
- soit au terme des quatre ans  
- soit avant son terme en cas de :  

démission,  
mise en congé de longue maladie ou de longue durée,  
sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée, incapacités prévues par l’article L 6 du Code électoral, 
perte de la qualité d’électeur à la CAP concernée sauf en cas de promotion interne dans une  catégorie supérieure. 

Les représentants des collectivités et établissements cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin. 

L’autorité territoriale peut procéder à tout moment et pour le reste du mandat à accomplir au remplacement des représentants de
l’administration.  

Article 4 : Vacance de siège, remplacement en cours de mandat 
Pour les représentants de l’administration :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, un nouveau représentant est désigné par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS du Var, parmi les membres de l'organe délibérant titulaires d'un mandat électif, pour la durée du mandat 
en cours. 

Pour les représentants du personnel :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, il est remplacé jusqu'au renouvellement de la commission, dans les 
conditions ci-après. 

Lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer ses fonctions, un suppléant de la même liste est 
nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant suppléant se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non 
élu restant sur la même liste. 
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Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une
personne désignée selon les modalités prévues aux deux alinéas précédents. 

 Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, aux sièges de membres titulaires ou de 
membres suppléants auxquels elle a droit, l'organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les 
fonctionnaires relevant du périmètre de la CAP éligibles au moment de la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. A 
défaut, le siège laissé vacant est attribué selon la procédure de tirage au sort. 

Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission bénéficie d'une promotion interne dans une 
catégorie supérieure, il continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment. 

IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES REPRESENTANTS 

Article 5 : Autorisation d’absence 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à
prendre part aux réunions de la CAP selon les modalités prévues par le Référentiel sur l’organisation du service des SPP et des
PATS du SDIS du Var en vigueur. 

Article 6 : Rémunération et Frais de déplacement 
Les membres de la commission et les experts convoqués ne perçoivent aucune rémunération du fait de leurs fonctions dans cette 
instance.
Les participants siégeant avec voix délibérative et les experts sont indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème 
règlementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative. 

Article 7 : Droits et obligations  
Toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les collectivités et établissements pour leur 
permettre de remplir leurs attributions.  
Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle, en ce qui concerne tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs au contenu des dossiers ni 
anticiper la notification des avis. 

V. COMPETENCES 

Article 8 : Motifs de saisine 
La CAP est obligatoirement saisie pour avis préalable concernant, notamment, les décisions individuelles suivantes : 

Motif de saisine à l’initiative de l’agent :   
Révision du Compte Rendu de l’Entretien Professionnel, sous réserve d’une demande préalable adressée à l’autorité 
territoriale, dans le respect des délais impartis  
Disponibilité :  
- Décision de refus d’octroi d’une demande de mise en disponibilité discrétionnaire 
- Décision de mise en disponibilité d’office à l’expiration des congés prévus à l’article L514-4 du CGFP 
- Décision relative à la réintégration ou à l’absence de réintégration suite à une disponibilité 
Télétravail : refus de demande initiale, de renouvellement ou interruption du télétravail  
Temps partiel : refus ou litiges relatifs aux conditions d’exercice  
Compte Épargne Temps (CET) : refus d’une demande de congés au titre du CET  
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une demande de mobilisation du CPF  
Démission : refus par l’autorité territoriale  
Décision d’engagement d’une procédure de reclassement d’office d’un fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 
fonctions 

Motif de saisine à l’initiative de l’autorité territoriale :   
Concernant les agents stagiaires :  

Licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle  
Refus de titularisation au terme du stage  

Travailleur en situation de handicap (contrat prévu à l’article L352-4 du code général de la fonction publique): décision 
de non renouvellement du contrat (refus de titularisation) ou de renouvellement du contrat 
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une troisième demande de mobilisation du CPF  
Formation : double rejet successif du bénéfice d’une même action de formation non obligatoire (prévue aux 2° à 5° de 
l’article L422-21 du CGFP) : formation de perfectionnement, préparation à un concours ou examen professionnel, 
formation personnelle, lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française 
Rejet d’un congé pour formation syndicale ou pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de condition de travail,  
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Licenciement d’un fonctionnaire ayant demandé sa réintégration après disponibilité, après 3 refus de propositions 
d’affectation  
Licenciement d’un fonctionnaire qui, à l’expiration de son congé de maladie, refuse le poste qui lui est assigné sans motif 
valable lié à son état de santé  
Licenciement pour insuffisance professionnelle 
Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civique ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la nationalité française 
Examen des sanctions disciplinaires (CAP formation en Conseil de Discipline) : 

Agents stagiaires :  exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours et exclusion définitive du service 
Agents titulaires : sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupe 

La commission administrative paritaire est également saisie pour avis des questions pour lesquelles des statuts particuliers 
prévoient leur consultation. 

Pour information, le cas échéant, l’autorité territoriale doit dans un délai d’un mois communiquer à la commission les motifs qui 
l’ont conduite à prendre une décision contraire à un avis émis.  

VI. FORMATION DISCIPLINAIRE 

Article 9 : Formation disciplinaire 
Lorsque la CAP siège en formation disciplinaire, des règles particulières de fonctionnement sont prévues par le décret n° 89-677
du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux. 

VII. PRESIDENCE 

Article 10 : Présidence 
Le président du conseil d'administration du SDIS est président de la CAP. Il peut se faire représenter par l'un des représentants de 
l’administration de chaque commission. 
En cas d’empêchement, le/la Président(e) de la CAP peut se faire représenter par tout autre élu membre de la CAP. 

Article 11 : Police de l’assemblée 
Le/la Président(e) assure la police de l’assemblée, il ouvre et ferme les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats
(organisation de la prise de parole) et maintien de l’ordre. 
Il décide des suspensions de séance. Il clôt les débats, soumet au vote et lève la séance. 

VIII. SECRETARIAT 

Article 12 : Secrétaire et secrétaire adjoint 
Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration désigné par l'autorité territoriale. 
Un représentant du personnel est désigné par la commission en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ils sont désignés, parmi les membres ayant voix délibérative, au début de chaque séance. 

Article 13 : Assistance administrative 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les
services administratifs du SDIS. 

IX. CONVOCATIONS 

Article 14 : Périodicité des séances 
La commission se réunit à la DDSIS, ou dans tout autre lieu par décision de le/la Président(e) de la commission, au moins deux 
fois par an. 
Le/la Président(e) est tenu(e) de convoquer la commission dans le délai maximum d'un mois, sur demande écrite de la moitié au 
moins des représentants titulaires du personnel. 

Article 15 : Convocations 
La CAP se réunit sur convocation de son/sa président(e). L'acte portant convocation est adressé par tous moyens, notamment par 
voie électronique, aux membres de la commission au moins huit jours avant la séance.  
La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu de réunion et l’ordre du jour. En outre, les pièces et documents nécessaires à 
l'accomplissement des fonctions des membres de la CAP doivent leur être communiqués au plus tard huit jours avant la date fixée,
par tous moyens, notamment par courrier électronique. 

Article 16 : Ordre du jour 
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Le/la Président(e) arrête l'ordre du jour de chaque réunion. Les questions entrant dans la compétence de la CAP et dont l'examen a 
été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à l'ordre du 
jour. 
A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du
jour. 
Des documents complémentaires peuvent, le cas échéant, être communiqués avant la séance. 
Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être examinées à la condition que l’urgence ait été reconnue par 
plus de la moitié des membres présents. 

Article 17 : Présence d’experts 
Le/la Président(e) peut convoquer des experts à la demande de tout membre de la CAP sur un point inscrit à l'ordre du jour. 
Les experts n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur 
présence a été demandée et à l'exclusion du vote. 

X. REUNIONS PREPARATOIRES 

Article 18 : Réunions préparatoires 
Selon l’ordre du jour, il pourra être organisé, avant les séances de la CAP, des réunions préparatoires. 
Sont abordés lors de ces réunions de travail les sujets qui seront examinés en séance des commissions.  
Ces réunions préparatoires sont réalisées au minimum 16 jours avant la tenue de la CAP.  

XI. DEROULEMENT DE SEANCE 

Article 19 : Huis clos 
Les séances ne sont pas publiques. 

Article 20 : Ouverture de la séance et Quorum 
En début de séance, le/la Président(e) de la commission communique à la CAP la liste des participants et excusés. 
Le/la Président(e) de la commission ouvre la séance après avoir vérifié que la condition du quorum est bien remplie. 
Hormis le cas où la commission siège en tant que conseil de discipline, la moitié au moins des membres doit être présente ou 
représentée lors de l'ouverture de la réunion. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

Article 21 : Empêchement et suppléance 
Tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission peut se faire remplacer par 
n'importe lequel des représentants suppléants. Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre 
représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort. 
Les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation à un autre membre
de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote. 

Article 22 : Situation personnelle d’un membre présent 
Pour toute question relative à la situation personnelle d’un membre présent, celui-ci quittera la salle. 

Article 23 : Vote et avis 
En toute matière, il ne peut être procédé au vote avant que les membres ayant voix délibérative aient été invités à prendre la 
parole. 
Le vote a lieu à main levée sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative,
auquel cas, il a lieu à bulletins secrets. Le décompte des votes et les modalités seront mentionnés dans le procès-verbal. 
Aucun vote par procuration n’est accepté. 
Le/la Président(e) ne dispose pas de voix prépondérante. 
Les CAP émettent leur avis ou leur proposition à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par la commission, elle informe dans le 
délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition. 
Lorsque la décision de l'autorité territoriale est subordonnée à une proposition ou à un avis de la CAP, la décision peut légalement 
intervenir si, par suite d'un partage égal des voix, aucune proposition ou aucun avis n'a pu être formulé. 
Les abstentions et les refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

Article 24 : Procès-verbal 
Un procès-verbal est établi conjointement par le secrétaire et le secrétaire adjoint de la commission après chaque séance. Il est
signé par le/la Président(e) et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, par tous moyens y compris par voie 
électronique, dans le délai d'un mois à compter de la date de séance, aux membres de la commission.  
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Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de l’ouverture de la séance suivante. 
Pour garantir la fiabilité du procès-verbal, il peut être procédé à l’enregistrement sonore des séances, consultable par les membres 
ayant délibéré, ainsi que par les experts sollicités, sur demande. Les enregistrements, peu importe leur nature (sonores et/ou 
vidéos), dès lors qu'ils permettent d'identifier directement ou indirectement une personne physique sont une donnée à caractère
personnel. L’accord préalable des intéressés doit être demandé.  
Cet enregistrement est supprimé dès lors que le procès-verbal est approuvé. 
L’accord préalable des intéressés doit être demandé. 

Article 25 : Modalités d’organisation des séances à distance 
En cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 
représentants du personnel, le/la Président(e) de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence 
audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au 
respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la 
confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats. Sous réserve de 
l'accord exprès du fonctionnaire concerné, la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement 
autorisée selon les modalités prévues aux alinéas précédents et dans le respect des dispositions du décret n° 89-677 du 18 
septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ; 
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres titulaires de la commission, le secret du 
vote soit garanti par tout moyen. 

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, à l'exception des commissions
qui se réunissent en matière disciplinaire, le/la Président(e) peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant 
l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement 
communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le 
délai prévu pour la réunion. 

Les séances de la CAP pourront être organisées à distance, pour tout ou partie des membres, à partir d’un outil audiovisuel (web
conférence). 

Les modalités de réunions, d'enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des
tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées par le présent règlement intérieur. 
Toutes les dispositions du présent règlement demeurent applicables, à l’exception des modalités spéciales suivantes qui leur sont 
substituées : 

MODALITÉS TECHNIQUES 
Identification des participants 
Chaque participant s’identifie par son nom et prénom lors de sa connexion à la réunion web via son ordinateur, tablette ou son 
smartphone. S’il se connecte également par téléphone (pour avoir le son), l’agent chargé de l’administration technique de la séance 
le nomme après identification orale. 

Enregistrement de la séance 
La séance réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance) est enregistrée à partir de l’outil de voix et messagerie 
instantanée proposé. Tous les participants en sont informés par un visuel d’enregistrement après avoir donné leur accord. 

Conservation des débats 
Conformément au RGDP, Le SDIS du Var s’emploie à limiter l’utilisation des données collectées pour une durée qui n’excède pas 
la durée nécessaire aux finalités. 
L’enregistrement sera conservé, sur un support externe, par le secrétaire de séance jusqu’à ce que le procès-verbal soit approuvé. 

Destruction des enregistrements 
Conformément au RGDP, la durée de conservation n’excèdera pas la durée nécessaire aux finalités identifiées. 
Une fois le procès-verbal approuvé, l'enregistrement est définitivement supprimé.  

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE A DISTANCE
Appel nominal 
Le/la Président(e) de séance, après avoir rappelé que la séance, réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance), est 
enregistrée, procède à un appel nominal. 
A l’appel de son nom, chaque membre répète son identité (Prénom NOM), suivi de l’expression « Présent » et confirme sa 
présence sur la messagerie instantanée. 

Débat 
Les membres demandent la parole au président de séance par la messagerie instantanée. 
Chaque membre peut participer aux débats et a accès à la diffusion simultanée des propos tenus par chaque participant. 
Les documents soumis au vote peuvent être projetés et visualisables par les membres connectés en vidéo via l’outil proposé.  
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Modalités de scrutin 
Le/la Président(e) de séance demande quels sont les membres qui votent contre, qui s’abstiennent et recense les votes, après avoir 
sondé successivement les membres en présentiel puis ceux à distance. 
Chaque membre devra confirmer ses votes, à la fin de la séance, par mail au secrétaire de séance, en listant toutes les délibérations 
et le vote associé. 

XII. ADOPTION ET MODIFICATION DU REGELEMENT INTERIEUR 

Article 26 : Adoption du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur a été adopté par les membres de la CAP lors de la séance du 29 juin 2023 puis approuvé par les 
membres du Conseil d’Administration du SDIS du Var lors de la séance du 18 octobre 2023.

Article 27 : Modification du règlement intérieur 
La modification du présent règlement intérieur pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la CAP. 
Si des dispositions règlementaires contenues dans le présent règlement intérieur sont modifiées, elles s’appliqueront de plein droit. 

Le Muy, le 

Le Président du Conseil d’Administration 
 du SDIS du Var 

Dominique LAIN 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Règlement intérieur de la Commission Administrative Paritaire des
Sapeurs-Pompiers Professionnels (SPP) de Catégorie B 

Propos introductifs
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié et du 
Code général de la Fonction Publique, les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire des 
sapeurs-pompiers professionnels (SPP) de catégorie B instituée auprès du Service Départemental d'Incendie et de 
Secours du Var. 

Il complète les dispositions législatives et réglementaires qui s’appliquent dans tous les cas.
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I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 : Références règlementaires 
- Code général de la Fonction Publique ; 
- Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 
- Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 
- Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des 
Commissions Administratives Paritaires.  

II. COMPOSITION DE LA CAP  

Article 2 : Composition CAP SPP de la catégories B 
Les CAP compétentes à l'égard des SPP dont les emplois sont classés dans la catégorie A ou B comprennent, pour moitié, le préfet
de département ainsi que des représentants de l’administration et, pour l'autre moitié, des représentants élus du personnel. Le
préfet de département peut se faire représenter. 

Représentants de l’administration Représentants de l’administration 
Titulaires Suppléants Préfet ou son 

représentant 
Suppléant du 

Préfet 
Titulaires Suppléants 

CAP SPP B 3 3 1 1 4 4 

III. MANDAT  

Article 3 : Durée du mandat  
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Leur mandat expire : 
- soit au terme des quatre ans  
- soit avant son terme en cas de :  

démission,  
mise en congé de longue maladie ou de longue durée,  
sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée, incapacités prévues par l’article L 6 du Code électoral, 
perte de la qualité d’électeur à la CAP concernée sauf en cas de promotion interne dans une  catégorie supérieure. 

Les représentants des collectivités et établissements cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin. 

L’autorité territoriale peut procéder à tout moment et pour le reste du mandat à accomplir au remplacement des représentants de
l’administration.  

Article 4 : Vacance de siège, remplacement en cours de mandat 
Pour les représentants de l’administration :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, un nouveau représentant est désigné par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS du Var, parmi les membres de l'organe délibérant titulaires d'un mandat électif, pour la durée du mandat 
en cours. 

Pour les représentants du personnel :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, il est remplacé jusqu'au renouvellement de la commission, dans les 
conditions ci-après. 

Lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer ses fonctions, un suppléant de la même liste est 
nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant suppléant se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non 
élu restant sur la même liste. 
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Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une
personne désignée selon les modalités prévues aux deux alinéas précédents. 

 Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, aux sièges de membres titulaires ou de 
membres suppléants auxquels elle a droit, l'organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les 
fonctionnaires relevant du périmètre de la CAP éligibles au moment de la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. A 
défaut, le siège laissé vacant est attribué selon la procédure de tirage au sort. 

Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission bénéficie d'une promotion interne dans une 
catégorie supérieure, il continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment. 

IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES REPRESENTANTS 

Article 5 : Autorisation d’absence 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à
prendre part aux réunions de la CAP selon les modalités prévues par le Référentiel sur l’organisation du service des SPP et des
PATS du SDIS du Var en vigueur. 

Article 6 : Rémunération et Frais de déplacement 
Les membres de la commission et les experts convoqués ne perçoivent aucune rémunération du fait de leurs fonctions dans cette 
instance.
Les participants siégeant avec voix délibérative et les experts sont indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème 
règlementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative. 

Article 7 : Droits et obligations  
Toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les collectivités et établissements pour leur 
permettre de remplir leurs attributions.  
Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle, en ce qui concerne tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs au contenu des dossiers ni 
anticiper la notification des avis. 

V. COMPETENCES 

Article 8 : Motifs de saisine 
La CAP est obligatoirement saisie pour avis préalable concernant, notamment, les décisions individuelles suivantes : 

Motif de saisine à l’initiative de l’agent :   
Révision du Compte Rendu de l’Entretien Professionnel, sous réserve d’une demande préalable adressée à l’autorité 
territoriale, dans le respect des délais impartis  
Disponibilité :  
- Décision de refus d’octroi d’une demande de mise en disponibilité discrétionnaire 
- Décision de mise en disponibilité d’office à l’expiration des congés prévus à l’article L514-4 du CGFP 
- Décision relative à la réintégration ou à l’absence de réintégration suite à une disponibilité 
Télétravail : refus de demande initiale, de renouvellement ou interruption du télétravail  
Temps partiel : refus ou litiges relatifs aux conditions d’exercice  
Compte Épargne Temps (CET) : refus d’une demande de congés au titre du CET  
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une demande de mobilisation du CPF  
Démission : refus par l’autorité territoriale  
Décision d’engagement d’une procédure de reclassement d’office d’un fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 
fonctions 

Motif de saisine à l’initiative de l’autorité territoriale :   
Concernant les agents stagiaires :  

Licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle  
Refus de titularisation au terme du stage  

Travailleur en situation de handicap (contrat prévu à l’article L352-4 du code général de la fonction publique): décision 
de non renouvellement du contrat (refus de titularisation) ou de renouvellement du contrat 
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une troisième demande de mobilisation du CPF  
Formation : double rejet successif du bénéfice d’une même action de formation non obligatoire (prévue aux 2° à 5° de 
l’article L422-21 du CGFP) : formation de perfectionnement, préparation à un concours ou examen professionnel, 
formation personnelle, lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française 
Rejet d’un congé pour formation syndicale ou pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de condition de travail,  
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Licenciement d’un fonctionnaire ayant demandé sa réintégration après disponibilité, après 3 refus de propositions 
d’affectation  
Licenciement d’un fonctionnaire qui, à l’expiration de son congé de maladie, refuse le poste qui lui est assigné sans motif 
valable lié à son état de santé  
Licenciement pour insuffisance professionnelle 
Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civique ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la nationalité française 
Examen des sanctions disciplinaires (CAP formation en Conseil de Discipline) : 

Agents stagiaires :  exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours et exclusion définitive du service 
Agents titulaires : sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupe 

La commission administrative paritaire est également saisie pour avis des questions pour lesquelles des statuts particuliers 
prévoient leur consultation. 

Pour information, le cas échéant, l’autorité territoriale doit dans un délai d’un mois communiquer à la commission les motifs qui 
l’ont conduite à prendre une décision contraire à un avis émis.  

VI. FORMATION DISCIPLINAIRE 

Article 9 : Formation disciplinaire 
Lorsque la CAP siège en formation disciplinaire, des règles particulières de fonctionnement sont prévues par le décret n° 89-677
du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux. 

VII. PRESIDENCE 

Article 10 : Présidence 
Le président du conseil d'administration du SDIS est président de la CAP. Il peut se faire représenter par l'un des représentants de 
l’administration de chaque commission. 
En cas d’empêchement, le/la Président(e) de la CAP peut se faire représenter par tout autre élu membre de la CAP. 

Article 11 : Police de l’assemblée 
Le/la Président(e) assure la police de l’assemblée, il ouvre et ferme les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats
(organisation de la prise de parole) et maintien de l’ordre. 
Il décide des suspensions de séance. Il clôt les débats, soumet au vote et lève la séance. 

VIII. SECRETARIAT 

Article 12 : Secrétaire et secrétaire adjoint 
Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration désigné par l'autorité territoriale. 
Un représentant du personnel est désigné par la commission en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ils sont désignés, parmi les membres ayant voix délibérative, au début de chaque séance. 

Article 13 : Assistance administrative 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les
services administratifs du SDIS. 

IX. CONVOCATIONS 

Article 14 : Périodicité des séances 
La commission se réunit à la DDSIS, ou dans tout autre lieu par décision de le/la Président(e) de la commission, au moins deux 
fois par an. 
Le/la Président(e) est tenu(e) de convoquer la commission dans le délai maximum d'un mois, sur demande écrite de la moitié au 
moins des représentants titulaires du personnel. 

Article 15 : Convocations 
La CAP se réunit sur convocation de son/sa président(e). L'acte portant convocation est adressé par tous moyens, notamment par 
voie électronique, aux membres de la commission au moins huit jours avant la séance.  
La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu de réunion et l’ordre du jour. En outre, les pièces et documents nécessaires à 
l'accomplissement des fonctions des membres de la CAP doivent leur être communiqués au plus tard huit jours avant la date fixée,
par tous moyens, notamment par courrier électronique. 

Article 16 : Ordre du jour 
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Le/la Président(e) arrête l'ordre du jour de chaque réunion. Les questions entrant dans la compétence de la CAP et dont l'examen a 
été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à l'ordre du 
jour. 
A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du
jour. 
Des documents complémentaires peuvent, le cas échéant, être communiqués avant la séance. 
Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être examinées à la condition que l’urgence ait été reconnue par 
plus de la moitié des membres présents. 

Article 17 : Présence d’experts 
Le/la Président(e) peut convoquer des experts à la demande de tout membre de la CAP sur un point inscrit à l'ordre du jour. 
Les experts n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur 
présence a été demandée et à l'exclusion du vote. 

X. REUNIONS PREPARATOIRES 

Article 18 : Réunions préparatoires 
Selon l’ordre du jour, il pourra être organisé, avant les séances de la CAP, des réunions préparatoires. 
Sont abordés lors de ces réunions de travail les sujets qui seront examinés en séance des commissions.  
Ces réunions préparatoires sont réalisées au minimum 16 jours avant la tenue de la CAP.  

XI. DEROULEMENT DE SEANCE 

Article 19 : Huis clos 
Les séances ne sont pas publiques. 

Article 20 : Ouverture de la séance et Quorum 
En début de séance, le/la Président(e) de la commission communique à la CAP la liste des participants et excusés. 
Le/la Président(e) de la commission ouvre la séance après avoir vérifié que la condition du quorum est bien remplie. 
Hormis le cas où la commission siège en tant que conseil de discipline, la moitié au moins des membres doit être présente ou 
représentée lors de l'ouverture de la réunion. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

Article 21 : Empêchement et suppléance 
Tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission peut se faire remplacer par 
n'importe lequel des représentants suppléants. Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre 
représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort. 
Les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation à un autre membre
de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote. 

Article 22 : Situation personnelle d’un membre présent 
Pour toute question relative à la situation personnelle d’un membre présent, celui-ci quittera la salle. 

Article 23 : Vote et avis 
En toute matière, il ne peut être procédé au vote avant que les membres ayant voix délibérative aient été invités à prendre la 
parole. 
Le vote a lieu à main levée sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative,
auquel cas, il a lieu à bulletins secrets. Le décompte des votes et les modalités seront mentionnés dans le procès-verbal. 
Aucun vote par procuration n’est accepté. 
Le/la Président(e) ne dispose pas de voix prépondérante. 
Les CAP émettent leur avis ou leur proposition à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par la commission, elle informe dans le 
délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition. 
Lorsque la décision de l'autorité territoriale est subordonnée à une proposition ou à un avis de la CAP, la décision peut légalement 
intervenir si, par suite d'un partage égal des voix, aucune proposition ou aucun avis n'a pu être formulé. 
Les abstentions et les refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

Article 24 : Procès-verbal 
Un procès-verbal est établi conjointement par le secrétaire et le secrétaire adjoint de la commission après chaque séance. Il est
signé par le/la Président(e) et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, par tous moyens y compris par voie 
électronique, dans le délai d'un mois à compter de la date de séance, aux membres de la commission.  
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Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de l’ouverture de la séance suivante. 
Pour garantir la fiabilité du procès-verbal, il peut être procédé à l’enregistrement sonore des séances, consultable par les membres 
ayant délibéré, ainsi que par les experts sollicités, sur demande. Les enregistrements, peu importe leur nature (sonores et/ou 
vidéos), dès lors qu'ils permettent d'identifier directement ou indirectement une personne physique sont une donnée à caractère
personnel. L’accord préalable des intéressés doit être demandé.  
Cet enregistrement est supprimé dès lors que le procès-verbal est approuvé. 
L’accord préalable des intéressés doit être demandé. 

Article 25 : Modalités d’organisation des séances à distance 
En cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 
représentants du personnel, le/la Président(e) de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence 
audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au 
respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la 
confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats. Sous réserve de 
l'accord exprès du fonctionnaire concerné, la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement 
autorisée selon les modalités prévues aux alinéas précédents et dans le respect des dispositions du décret n° 89-677 du 18 
septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ; 
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres titulaires de la commission, le secret du 
vote soit garanti par tout moyen. 

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, à l'exception des commissions
qui se réunissent en matière disciplinaire, le/la Président(e) peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant 
l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement 
communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le 
délai prévu pour la réunion. 

Les séances de la CAP pourront être organisées à distance, pour tout ou partie des membres, à partir d’un outil audiovisuel (web
conférence). 

Les modalités de réunions, d'enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des
tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées par le présent règlement intérieur. 
Toutes les dispositions du présent règlement demeurent applicables, à l’exception des modalités spéciales suivantes qui leur sont 
substituées : 

MODALITÉS TECHNIQUES 
Identification des participants 
Chaque participant s’identifie par son nom et prénom lors de sa connexion à la réunion web via son ordinateur, tablette ou son 
smartphone. S’il se connecte également par téléphone (pour avoir le son), l’agent chargé de l’administration technique de la séance 
le nomme après identification orale. 

Enregistrement de la séance 
La séance réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance) est enregistrée à partir de l’outil de voix et messagerie 
instantanée proposé. Tous les participants en sont informés par un visuel d’enregistrement après avoir donné leur accord. 

Conservation des débats 
Conformément au RGDP, Le SDIS du Var s’emploie à limiter l’utilisation des données collectées pour une durée qui n’excède pas 
la durée nécessaire aux finalités. 
L’enregistrement sera conservé, sur un support externe, par le secrétaire de séance jusqu’à ce que le procès-verbal soit approuvé. 

Destruction des enregistrements 
Conformément au RGDP, la durée de conservation n’excèdera pas la durée nécessaire aux finalités identifiées. 
Une fois le procès-verbal approuvé, l'enregistrement est définitivement supprimé.  

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE A DISTANCE
Appel nominal 
Le/la Président(e) de séance, après avoir rappelé que la séance, réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance), est 
enregistrée, procède à un appel nominal. 
A l’appel de son nom, chaque membre répète son identité (Prénom NOM), suivi de l’expression « Présent » et confirme sa 
présence sur la messagerie instantanée. 

Débat 
Les membres demandent la parole au président de séance par la messagerie instantanée. 
Chaque membre peut participer aux débats et a accès à la diffusion simultanée des propos tenus par chaque participant. 
Les documents soumis au vote peuvent être projetés et visualisables par les membres connectés en vidéo via l’outil proposé.  
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Modalités de scrutin 
Le/la Président(e) de séance demande quels sont les membres qui votent contre, qui s’abstiennent et recense les votes, après avoir 
sondé successivement les membres en présentiel puis ceux à distance. 
Chaque membre devra confirmer ses votes, à la fin de la séance, par mail au secrétaire de séance, en listant toutes les délibérations 
et le vote associé. 

XII. ADOPTION ET MODIFICATION DU REGELEMENT INTERIEUR 

Article 26 : Adoption du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur a été adopté par les membres de la CAP lors de la séance du 29 juin 2023 puis approuvé par les 
membres du Conseil d’Administration du SDIS du Var lors de la séance du 18 octobre 2023.

Article 27 : Modification du règlement intérieur 
La modification du présent règlement intérieur pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la CAP. 
Si des dispositions règlementaires contenues dans le présent règlement intérieur sont modifiées, elles s’appliqueront de plein droit. 

Le Muy, le 

Le Président du Conseil d’Administration 
 du SDIS du Var 

Dominique LAIN 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Règlement intérieur de la Commission Administrative Paritaire des
Sapeurs-Pompiers Professionnels (SPP) de Catégorie C 

Propos introductifs
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié et du 
Code général de la Fonction Publique, les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire des 
sapeurs-pompiers professionnels (SPP) de catégorie C instituée auprès du Service Départemental d'Incendie et de 
Secours du Var. 

Il complète les dispositions législatives et réglementaires qui s’appliquent dans tous les cas.
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I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 : Références règlementaires 
- Code général de la Fonction Publique ; 
- Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 
- Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 
- Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des 
Commissions Administratives Paritaires.  

II. COMPOSITION DE LA CAP  

Article 2 : Composition CAP SPP de catégorie C 
La CAP comprend en nombre égal des représentants de l’administration et des représentants du personnel. Elle a des membres 
titulaires et un nombre égal de membres suppléants. 

Représentants de l’administration Représentants du personnel 
Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants 

CAP SPP C  6 6 6 6

III. MANDAT  

Article 3 : Durée du mandat  
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Leur mandat expire : 
- soit au terme des quatre ans  
- soit avant son terme en cas de :  

démission,  
mise en congé de longue maladie ou de longue durée,  
sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée, incapacités prévues par l’article L 6 du Code électoral, 
perte de la qualité d’électeur à la CAP concernée sauf en cas de promotion interne dans une  catégorie supérieure. 

Les représentants des collectivités et établissements cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin. 

L’autorité territoriale peut procéder à tout moment et pour le reste du mandat à accomplir au remplacement des représentants de
l’administration.  

Article 4 : Vacance de siège, remplacement en cours de mandat 
Pour les représentants de l’administration :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, un nouveau représentant est désigné par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS du Var, parmi les membres de l'organe délibérant titulaires d'un mandat électif, pour la durée du mandat 
en cours. 

Pour les représentants du personnel :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, il est remplacé jusqu'au renouvellement de la commission, dans les 
conditions ci-après. 

Lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer ses fonctions, un suppléant de la même liste est 
nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant suppléant se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non 
élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une
personne désignée selon les modalités prévues aux deux alinéas précédents. 
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 Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, aux sièges de membres titulaires ou de 
membres suppléants auxquels elle a droit, l'organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les 
fonctionnaires relevant du périmètre de la CAP éligibles au moment de la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. A 
défaut, le siège laissé vacant est attribué selon la procédure de tirage au sort. 

Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission bénéficie d'une promotion interne dans une 
catégorie supérieure, il continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment. 

IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES REPRESENTANTS 

Article 5 : Autorisation d’absence 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à
prendre part aux réunions de la CAP selon les modalités prévues par le Référentiel sur l’organisation du service des SPP et des
PATS du SDIS du Var en vigueur. 

Article 6 : Rémunération et Frais de déplacement 
Les membres de la commission et les experts convoqués ne perçoivent aucune rémunération du fait de leurs fonctions dans cette 
instance.
Les participants siégeant avec voix délibérative et les experts sont indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème 
règlementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative. 

Article 7 : Droits et obligations  
Toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les collectivités et établissements pour leur 
permettre de remplir leurs attributions.  
Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle, en ce qui concerne tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs au contenu des dossiers ni 
anticiper la notification des avis. 

V. COMPETENCES 

Article 8 : Motifs de saisine 
La CAP est obligatoirement saisie pour avis préalable concernant, notamment, les décisions individuelles suivantes : 

Motif de saisine à l’initiative de l’agent :   
Révision du Compte Rendu de l’Entretien Professionnel, sous réserve d’une demande préalable adressée à l’autorité 
territoriale, dans le respect des délais impartis  
Disponibilité :  
- Décision de refus d’octroi d’une demande de mise en disponibilité discrétionnaire 
- Décision de mise en disponibilité d’office à l’expiration des congés prévus à l’article L514-4 du CGFP 
- Décision relative à la réintégration ou à l’absence de réintégration suite à une disponibilité 
Télétravail : refus de demande initiale, de renouvellement ou interruption du télétravail  
Temps partiel : refus ou litiges relatifs aux conditions d’exercice  
Compte Épargne Temps (CET) : refus d’une demande de congés au titre du CET  
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une demande de mobilisation du CPF  
Démission : refus par l’autorité territoriale  
Décision d’engagement d’une procédure de reclassement d’office d’un fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 
fonctions 

Motif de saisine à l’initiative de l’autorité territoriale :   
Concernant les agents stagiaires :  

Licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle  
Refus de titularisation au terme du stage  

Travailleur en situation de handicap (contrat prévu à l’article L352-4 du code général de la fonction publique): décision 
de non renouvellement du contrat (refus de titularisation) ou de renouvellement du contrat 
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une troisième demande de mobilisation du CPF  
Formation : double rejet successif du bénéfice d’une même action de formation non obligatoire (prévue aux 2° à 5° de 
l’article L422-21 du CGFP) : formation de perfectionnement, préparation à un concours ou examen professionnel, 
formation personnelle, lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française 
Rejet d’un congé pour formation syndicale ou pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de condition de travail,  
Licenciement d’un fonctionnaire ayant demandé sa réintégration après disponibilité, après 3 refus de propositions 
d’affectation  
Licenciement d’un fonctionnaire qui, à l’expiration de son congé de maladie, refuse le poste qui lui est assigné sans motif 
valable lié à son état de santé  
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Licenciement pour insuffisance professionnelle 
Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civique ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la nationalité française 
Examen des sanctions disciplinaires (CAP formation en Conseil de Discipline) : 

Agents stagiaires :  exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours et exclusion définitive du service 
Agents titulaires : sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupe 

La commission administrative paritaire est également saisie pour avis des questions pour lesquelles des statuts particuliers 
prévoient leur consultation. 

Pour information, le cas échéant, l’autorité territoriale doit dans un délai d’un mois communiquer à la commission les motifs qui 
l’ont conduite à prendre une décision contraire à un avis émis.  

VI. FORMATION DISCIPLINAIRE 

Article 9 : Formation disciplinaire 
Lorsque la CAP siège en formation disciplinaire, des règles particulières de fonctionnement sont prévues par le décret n° 89-677
du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux. 

VII. PRESIDENCE 

Article 10 : Présidence 
Le président du conseil d'administration du SDIS est président de la CAP. Il peut se faire représenter par l'un des représentants de 
l’administration de chaque commission. 
En cas d’empêchement, le/la Président(e) de la CAP peut se faire représenter par tout autre élu membre de la CAP. 

Article 11 : Police de l’assemblée 
Le/la Président(e) assure la police de l’assemblée, il ouvre et ferme les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats
(organisation de la prise de parole) et maintien de l’ordre. 
Il décide des suspensions de séance. Il clôt les débats, soumet au vote et lève la séance. 

VIII. SECRETARIAT 

Article 12 : Secrétaire et secrétaire adjoint 
Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration désigné par l'autorité territoriale. 
Un représentant du personnel est désigné par la commission en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ils sont désignés, parmi les membres ayant voix délibérative, au début de chaque séance. 

Article 13 : Assistance administrative 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les
services administratifs du SDIS. 

IX. CONVOCATIONS 

Article 14 : Périodicité des séances 
La commission se réunit à la DDSIS, ou dans tout autre lieu par décision de le/la Président(e) de la commission, au moins deux 
fois par an. 
Le/la Président(e) est tenu(e) de convoquer la commission dans le délai maximum d'un mois, sur demande écrite de la moitié au 
moins des représentants titulaires du personnel. 

Article 15 : Convocations 
La CAP se réunit sur convocation de son/sa président(e). L'acte portant convocation est adressé par tous moyens, notamment par 
voie électronique, aux membres de la commission au moins huit jours avant la séance.  
La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu de réunion et l’ordre du jour. En outre, les pièces et documents nécessaires à 
l'accomplissement des fonctions des membres de la CAP doivent leur être communiqués au plus tard huit jours avant la date fixée,
par tous moyens, notamment par courrier électronique. 

Article 16 : Ordre du jour 
Le/la Président(e) arrête l'ordre du jour de chaque réunion. Les questions entrant dans la compétence de la CAP et dont l'examen a 
été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à l'ordre du 
jour. 
A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du
jour. 
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Des documents complémentaires peuvent, le cas échéant, être communiqués avant la séance. 
Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être examinées à la condition que l’urgence ait été reconnue par 
plus de la moitié des membres présents. 

Article 17 : Présence d’experts 
Le/la Président(e) peut convoquer des experts à la demande de tout membre de la CAP sur un point inscrit à l'ordre du jour. 
Les experts n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur 
présence a été demandée et à l'exclusion du vote. 

X. REUNIONS PREPARATOIRES 

Article 18 : Réunions préparatoires 
Selon l’ordre du jour, il pourra être organisé, avant les séances de la CAP, des réunions préparatoires. 
Sont abordés lors de ces réunions de travail les sujets qui seront examinés en séance des commissions.  
Ces réunions préparatoires sont réalisées au minimum 16 jours avant la tenue de la CAP.  

XI. DEROULEMENT DE SEANCE 

Article 19 : Huis clos 
Les séances ne sont pas publiques. 

Article 20 : Ouverture de la séance et Quorum 
En début de séance, le/la Président(e) de la commission communique à la CAP la liste des participants et excusés. 
Le/la Président(e) de la commission ouvre la séance après avoir vérifié que la condition du quorum est bien remplie. 
Hormis le cas où la commission siège en tant que conseil de discipline, la moitié au moins des membres doit être présente ou 
représentée lors de l'ouverture de la réunion. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

Article 21 : Empêchement et suppléance 
Tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission peut se faire remplacer par 
n'importe lequel des représentants suppléants. Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre 
représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort. 
Les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation à un autre membre
de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote. 

Article 22 : Situation personnelle d’un membre présent 
Pour toute question relative à la situation personnelle d’un membre présent, celui-ci quittera la salle. 

Article 23 : Vote et avis 
En toute matière, il ne peut être procédé au vote avant que les membres ayant voix délibérative aient été invités à prendre la 
parole. 
Le vote a lieu à main levée sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative,
auquel cas, il a lieu à bulletins secrets. Le décompte des votes et les modalités seront mentionnés dans le procès-verbal. 
Aucun vote par procuration n’est accepté. 
Le/la Président(e) ne dispose pas de voix prépondérante. 
Les CAP émettent leur avis ou leur proposition à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par la commission, elle informe dans le 
délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition. 
Lorsque la décision de l'autorité territoriale est subordonnée à une proposition ou à un avis de la CAP, la décision peut légalement 
intervenir si, par suite d'un partage égal des voix, aucune proposition ou aucun avis n'a pu être formulé. 
Les abstentions et les refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

Article 24 : Procès-verbal 
Un procès-verbal est établi conjointement par le secrétaire et le secrétaire adjoint de la commission après chaque séance. Il est
signé par le/la Président(e) et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, par tous moyens y compris par voie 
électronique, dans le délai d'un mois à compter de la date de séance, aux membres de la commission.  
Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de l’ouverture de la séance suivante. 
Pour garantir la fiabilité du procès-verbal, il peut être procédé à l’enregistrement sonore des séances, consultable par les membres 
ayant délibéré, ainsi que par les experts sollicités, sur demande. Les enregistrements, peu importe leur nature (sonores et/ou 
vidéos), dès lors qu'ils permettent d'identifier directement ou indirectement une personne physique sont une donnée à caractère
personnel. L’accord préalable des intéressés doit être demandé.  
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Cet enregistrement est supprimé dès lors que le procès-verbal est approuvé. 
L’accord préalable des intéressés doit être demandé. 

Article 25 : Modalités d’organisation des séances à distance 
En cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 
représentants du personnel, le/la Président(e) de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence 
audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au 
respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la 
confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats. Sous réserve de 
l'accord exprès du fonctionnaire concerné, la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement 
autorisée selon les modalités prévues aux alinéas précédents et dans le respect des dispositions du décret n° 89-677 du 18 
septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ; 
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres titulaires de la commission, le secret du 
vote soit garanti par tout moyen. 

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, à l'exception des commissions
qui se réunissent en matière disciplinaire, le/la Président(e) peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant 
l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement 
communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le 
délai prévu pour la réunion. 

Les séances de la CAP pourront être organisées à distance, pour tout ou partie des membres, à partir d’un outil audiovisuel (web
conférence). 

Les modalités de réunions, d'enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des
tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées par le présent règlement intérieur. 
Toutes les dispositions du présent règlement demeurent applicables, à l’exception des modalités spéciales suivantes qui leur sont 
substituées : 

MODALITÉS TECHNIQUES 
Identification des participants 
Chaque participant s’identifie par son nom et prénom lors de sa connexion à la réunion web via son ordinateur, tablette ou son 
smartphone. S’il se connecte également par téléphone (pour avoir le son), l’agent chargé de l’administration technique de la séance 
le nomme après identification orale. 

Enregistrement de la séance 
La séance réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance) est enregistrée à partir de l’outil de voix et messagerie 
instantanée proposé. Tous les participants en sont informés par un visuel d’enregistrement après avoir donné leur accord. 

Conservation des débats 
Conformément au RGDP, Le SDIS du Var s’emploie à limiter l’utilisation des données collectées pour une durée qui n’excède pas 
la durée nécessaire aux finalités. 
L’enregistrement sera conservé, sur un support externe, par le secrétaire de séance jusqu’à ce que le procès-verbal soit approuvé. 

Destruction des enregistrements 
Conformément au RGDP, la durée de conservation n’excèdera pas la durée nécessaire aux finalités identifiées. 
Une fois le procès-verbal approuvé, l'enregistrement est définitivement supprimé.  

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE A DISTANCE
Appel nominal 
Le/la Président(e) de séance, après avoir rappelé que la séance, réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance), est 
enregistrée, procède à un appel nominal. 
A l’appel de son nom, chaque membre répète son identité (Prénom NOM), suivi de l’expression « Présent » et confirme sa 
présence sur la messagerie instantanée. 

Débat 
Les membres demandent la parole au président de séance par la messagerie instantanée. 
Chaque membre peut participer aux débats et a accès à la diffusion simultanée des propos tenus par chaque participant. 
Les documents soumis au vote peuvent être projetés et visualisables par les membres connectés en vidéo via l’outil proposé.  

Modalités de scrutin 
Le/la Président(e) de séance demande quels sont les membres qui votent contre, qui s’abstiennent et recense les votes, après avoir 
sondé successivement les membres en présentiel puis ceux à distance. 
Chaque membre devra confirmer ses votes, à la fin de la séance, par mail au secrétaire de séance, en listant toutes les délibérations 
et le vote associé.
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XII. ADOPTION ET MODIFICATION DU REGELEMENT INTERIEUR 

Article 26 : Adoption du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur a été adopté par les membres de la CAP lors de la séance du 29 juin 2023 puis approuvé par les 
membres du Conseil d’Administration du SDIS du Var lors de la séance du 18 octobre 2023.

Article 27 : Modification du règlement intérieur 
La modification du présent règlement intérieur pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la CAP. 
Si des dispositions règlementaires contenues dans le présent règlement intérieur sont modifiées, elles s’appliqueront de plein droit. 

Le Muy, le 

Le Président du Conseil d’Administration 
 du SDIS du Var 

Dominique LAIN 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Règlement intérieur de la Commission Administrative Paritaire des
Personnels Administratifs Techniques et Spécialisés (PATS) de Catégorie A 

Propos introductifs
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié et du 
Code général de la Fonction Publique, les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire des 
personnels administratifs techniques et spécialisés (PATS) de catégorie A instituée auprès du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours du Var. 

Il complète les dispositions législatives et réglementaires qui s’appliquent dans tous les cas.
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I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 : Références règlementaires 
- Code général de la Fonction Publique ; 
- Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 
- Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 
- Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des 
Commissions Administratives Paritaires.  

II. COMPOSITION DE LA CAP  

Article 2 : Composition CAP PATS de catégorie A 
La CAP comprend en nombre égal des représentants de l’administration et des représentants du personnel. Elle a des membres 
titulaires et un nombre égal de membres suppléants. 

Représentants de l’administration Représentants du personnel 
Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants 

CAP PATS A  3 3 3 3

III. MANDAT  

Article 3 : Durée du mandat  
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Leur mandat expire : 
- soit au terme des quatre ans  
- soit avant son terme en cas de :  

démission,  
mise en congé de longue maladie ou de longue durée,  
sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée, incapacités prévues par l’article L 6 du Code électoral, 
perte de la qualité d’électeur à la CAP concernée sauf en cas de promotion interne dans une  catégorie supérieure. 

Les représentants des collectivités et établissements cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin. 

L’autorité territoriale peut procéder à tout moment et pour le reste du mandat à accomplir au remplacement des représentants de
l’administration.  

Article 4 : Vacance de siège, remplacement en cours de mandat 

Pour les représentants de l’administration :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, un nouveau représentant est désigné par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS du Var, parmi les membres de l'organe délibérant titulaires d'un mandat électif, pour la durée du mandat 
en cours. 

Pour les représentants du personnel :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, il est remplacé jusqu'au renouvellement de la commission, dans les 
conditions ci-après. 

Lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer ses fonctions, un suppléant de la même liste est 
nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant suppléant se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non 
élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une
personne désignée selon les modalités prévues aux deux alinéas précédents. 
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 Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, aux sièges de membres titulaires ou de 
membres suppléants auxquels elle a droit, l'organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les 
fonctionnaires relevant du périmètre de la CAP éligibles au moment de la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. A 
défaut, le siège laissé vacant est attribué selon la procédure de tirage au sort. 

Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission bénéficie d'une promotion interne dans une 
catégorie supérieure, il continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment. 

IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES REPRESENTANTS 

Article 5 : Autorisation d’absence 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à
prendre part aux réunions de la CAP selon les modalités prévues par le Référentiel sur l’organisation du service des SPP et des
PATS du SDIS du Var en vigueur. 

Article 6 : Rémunération et Frais de déplacement 
Les membres de la commission et les experts convoqués ne perçoivent aucune rémunération du fait de leurs fonctions dans cette 
instance.
Les participants siégeant avec voix délibérative et les experts sont indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème 
règlementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative. 

Article 7 : Droits et obligations  

Toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les collectivités et établissements pour leur 
permettre de remplir leurs attributions.  
Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle, en ce qui concerne tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs au contenu des dossiers ni 
anticiper la notification des avis. 

V. COMPETENCES 

Article 8 : Motifs de saisine 
La CAP est obligatoirement saisie pour avis préalable concernant, notamment, les décisions individuelles suivantes : 

Motif de saisine à l’initiative de l’agent :   
Révision du Compte Rendu de l’Entretien Professionnel, sous réserve d’une demande préalable adressée à l’autorité 
territoriale, dans le respect des délais impartis  
Disponibilité :  
- Décision de refus d’octroi d’une demande de mise en disponibilité discrétionnaire 
- Décision de mise en disponibilité d’office à l’expiration des congés prévus à l’article L514-4 du CGFP 
- Décision relative à la réintégration ou à l’absence de réintégration suite à une disponibilité 
Télétravail : refus de demande initiale, de renouvellement ou interruption du télétravail  
Temps partiel : refus ou litiges relatifs aux conditions d’exercice  
Compte Épargne Temps (CET) : refus d’une demande de congés au titre du CET  
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une demande de mobilisation du CPF  
Démission : refus par l’autorité territoriale  
Décision d’engagement d’une procédure de reclassement d’office d’un fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 
fonctions 

Motif de saisine à l’initiative de l’autorité territoriale :   
Concernant les agents stagiaires :  

Licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle  
Refus de titularisation au terme du stage  

Travailleur en situation de handicap (contrat prévu à l’article L352-4 du code général de la fonction publique): décision 
de non renouvellement du contrat (refus de titularisation) ou de renouvellement du contrat 
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une troisième demande de mobilisation du CPF  
Formation : double rejet successif du bénéfice d’une même action de formation non obligatoire (prévue aux 2° à 5° de 
l’article L422-21 du CGFP) : formation de perfectionnement, préparation à un concours ou examen professionnel, 
formation personnelle, lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française 
Rejet d’un congé pour formation syndicale ou pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de condition de travail,  
Licenciement d’un fonctionnaire ayant demandé sa réintégration après disponibilité, après 3 refus de propositions 
d’affectation  
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Licenciement d’un fonctionnaire qui, à l’expiration de son congé de maladie, refuse le poste qui lui est assigné sans motif 
valable lié à son état de santé  
Licenciement pour insuffisance professionnelle 
Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civique ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la nationalité française 
Examen des sanctions disciplinaires (CAP formation en Conseil de Discipline) : 

Agents stagiaires :  exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours et exclusion définitive du service 
Agents titulaires : sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupe 

La commission administrative paritaire est également saisie pour avis des questions pour lesquelles des statuts particuliers 
prévoient leur consultation. 

Pour information, le cas échéant, l’autorité territoriale doit dans un délai d’un mois communiquer à la commission les motifs qui 
l’ont conduite à prendre une décision contraire à un avis émis.  

VI. FORMATION DISCIPLINAIRE 

Article 9 : Formation disciplinaire 
Lorsque la CAP siège en formation disciplinaire, des règles particulières de fonctionnement sont prévues par le décret n° 89-677
du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux. 

VII. PRESIDENCE 

Article 10 : Présidence 
Le président du conseil d'administration du SDIS est président de la CAP. Il peut se faire représenter par l'un des représentants de 
l’administration de chaque commission. 
En cas d’empêchement, le/la Président(e) de la CAP peut se faire représenter par tout autre élu membre de la CAP. 

Article 11 : Police de l’assemblée 
Le/la Président(e) assure la police de l’assemblée, il ouvre et ferme les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats
(organisation de la prise de parole) et maintien de l’ordre. 
Il décide des suspensions de séance. Il clôt les débats, soumet au vote et lève la séance. 

VIII. SECRETARIAT 

Article 12 : Secrétaire et secrétaire adjoint 
Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration désigné par l'autorité territoriale. 
Un représentant du personnel est désigné par la commission en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ils sont désignés, parmi les membres ayant voix délibérative, au début de chaque séance. 

Article 13 : Assistance administrative 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les
services administratifs du SDIS. 

IX. CONVOCATIONS 

Article 14 : Périodicité des séances 
La commission se réunit à la DDSIS, ou dans tout autre lieu par décision de le/la Président(e) de la commission, au moins deux 
fois par an. 
Le/la Président(e) est tenu(e) de convoquer la commission dans le délai maximum d'un mois, sur demande écrite de la moitié au 
moins des représentants titulaires du personnel. 

Article 15 : Convocations 
La CAP se réunit sur convocation de son/sa président(e). L'acte portant convocation est adressé par tous moyens, notamment par 
voie électronique, aux membres de la commission au moins huit jours avant la séance.  
La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu de réunion et l’ordre du jour. En outre, les pièces et documents nécessaires à 
l'accomplissement des fonctions des membres de la CAP doivent leur être communiqués au plus tard huit jours avant la date fixée,
par tous moyens, notamment par courrier électronique. 

Article 16 : Ordre du jour 
Le/la Président(e) arrête l'ordre du jour de chaque réunion. Les questions entrant dans la compétence de la CAP et dont l'examen a 
été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à l'ordre du 
jour. 
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A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du
jour. 
Des documents complémentaires peuvent, le cas échéant, être communiqués avant la séance. 
Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être examinées à la condition que l’urgence ait été reconnue par 
plus de la moitié des membres présents. 

Article 17 : Présence d’experts 
Le/la Président(e) peut convoquer des experts à la demande de tout membre de la CAP sur un point inscrit à l'ordre du jour. 
Les experts n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur 
présence a été demandée et à l'exclusion du vote. 

X. REUNIONS PREPARATOIRES 

Article 18 : Réunions préparatoires 
Selon l’ordre du jour, il pourra être organisé, avant les séances de la CAP, des réunions préparatoires. 
Sont abordés lors de ces réunions de travail les sujets qui seront examinés en séance des commissions.  
Ces réunions préparatoires sont réalisées au minimum 16 jours avant la tenue de la CAP.  

XI. DEROULEMENT DE SEANCE 

Article 19 : Huis clos 
Les séances ne sont pas publiques. 

Article 20 : Ouverture de la séance et Quorum 
En début de séance, le/la Président(e) de la commission communique à la CAP la liste des participants et excusés. 
Le/la Président(e) de la commission ouvre la séance après avoir vérifié que la condition du quorum est bien remplie. 
Hormis le cas où la commission siège en tant que conseil de discipline, la moitié au moins des membres doit être présente ou 
représentée lors de l'ouverture de la réunion. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

Article 21 : Empêchement et suppléance 
Tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission peut se faire remplacer par 
n'importe lequel des représentants suppléants. Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre 
représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort. 
Les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation à un autre membre
de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote. 

Article 22 : Situation personnelle d’un membre présent 
Pour toute question relative à la situation personnelle d’un membre présent, celui-ci quittera la salle. 

Article 23 : Vote et avis 
En toute matière, il ne peut être procédé au vote avant que les membres ayant voix délibérative aient été invités à prendre la 
parole. 
Le vote a lieu à main levée sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative,
auquel cas, il a lieu à bulletins secrets. Le décompte des votes et les modalités seront mentionnés dans le procès-verbal. 
Aucun vote par procuration n’est accepté. 
Le/la Président(e) ne dispose pas de voix prépondérante. 
Les CAP émettent leur avis ou leur proposition à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par la commission, elle informe dans le 
délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition. 
Lorsque la décision de l'autorité territoriale est subordonnée à une proposition ou à un avis de la CAP, la décision peut légalement 
intervenir si, par suite d'un partage égal des voix, aucune proposition ou aucun avis n'a pu être formulé. 
Les abstentions et les refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

Article 24 : Procès-verbal 
Un procès-verbal est établi conjointement par le secrétaire et le secrétaire adjoint de la commission après chaque séance. Il est
signé par le/la Président(e) et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, par tous moyens y compris par voie 
électronique, dans le délai d'un mois à compter de la date de séance, aux membres de la commission.  
Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de l’ouverture de la séance suivante. 
Pour garantir la fiabilité du procès-verbal, il peut être procédé à l’enregistrement sonore des séances, consultable par les membres 
ayant délibéré, ainsi que par les experts sollicités, sur demande. Les enregistrements, peu importe leur nature (sonores et/ou 
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vidéos), dès lors qu'ils permettent d'identifier directement ou indirectement une personne physique sont une donnée à caractère
personnel. L’accord préalable des intéressés doit être demandé.  
Cet enregistrement est supprimé dès lors que le procès-verbal est approuvé. 
L’accord préalable des intéressés doit être demandé. 

Article 25 : Modalités d’organisation des séances à distance 
En cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 
représentants du personnel, le/la Président(e) de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence 
audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au 
respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la 
confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats. Sous réserve de 
l'accord exprès du fonctionnaire concerné, la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement 
autorisée selon les modalités prévues aux alinéas précédents et dans le respect des dispositions du décret n° 89-677 du 18 
septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ; 
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres titulaires de la commission, le secret du 
vote soit garanti par tout moyen. 

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, à l'exception des commissions
qui se réunissent en matière disciplinaire, le/la Président(e) peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant 
l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement 
communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le 
délai prévu pour la réunion. 

Les séances de la CAP pourront être organisées à distance, pour tout ou partie des membres, à partir d’un outil audiovisuel (web
conférence). 

Les modalités de réunions, d'enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des
tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées par le présent règlement intérieur. 
Toutes les dispositions du présent règlement demeurent applicables, à l’exception des modalités spéciales suivantes qui leur sont 
substituées : 

MODALITÉS TECHNIQUES 
Identification des participants 
Chaque participant s’identifie par son nom et prénom lors de sa connexion à la réunion web via son ordinateur, tablette ou son 
smartphone. S’il se connecte également par téléphone (pour avoir le son), l’agent chargé de l’administration technique de la séance 
le nomme après identification orale. 

Enregistrement de la séance 
La séance réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance) est enregistrée à partir de l’outil de voix et messagerie 
instantanée proposé. Tous les participants en sont informés par un visuel d’enregistrement après avoir donné leur accord. 

Conservation des débats 
Conformément au RGDP, Le SDIS du Var s’emploie à limiter l’utilisation des données collectées pour une durée qui n’excède pas 
la durée nécessaire aux finalités. 
L’enregistrement sera conservé, sur un support externe, par le secrétaire de séance jusqu’à ce que le procès-verbal soit approuvé. 

Destruction des enregistrements 
Conformément au RGDP, la durée de conservation n’excèdera pas la durée nécessaire aux finalités identifiées. 
Une fois le procès-verbal approuvé, l'enregistrement est définitivement supprimé.  

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE A DISTANCE
Appel nominal 
Le/la Président(e) de séance, après avoir rappelé que la séance, réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance), est 
enregistrée, procède à un appel nominal. 
A l’appel de son nom, chaque membre répète son identité (Prénom NOM), suivi de l’expression « Présent » et confirme sa 
présence sur la messagerie instantanée. 

Débat 
Les membres demandent la parole au président de séance par la messagerie instantanée. 
Chaque membre peut participer aux débats et a accès à la diffusion simultanée des propos tenus par chaque participant. 
Les documents soumis au vote peuvent être projetés et visualisables par les membres connectés en vidéo via l’outil proposé.  

Modalités de scrutin 
Le/la Président(e) de séance demande quels sont les membres qui votent contre, qui s’abstiennent et recense les votes, après avoir 
sondé successivement les membres en présentiel puis ceux à distance. 
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Chaque membre devra confirmer ses votes, à la fin de la séance, par mail au secrétaire de séance, en listant toutes les délibérations 
et le vote associé.

XII. ADOPTION ET MODIFICATION DU REGELEMENT INTERIEUR 

Article 26 : Adoption du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur a été adopté par les membres de la CAP lors de la séance du 29 juin 2023 puis approuvé par les 
membres du Conseil d’Administration du SDIS du Var lors de la séance du 18 octobre 2023.

Article 27 : Modification du règlement intérieur 
La modification du présent règlement intérieur pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la CAP. 
Si des dispositions règlementaires contenues dans le présent règlement intérieur sont modifiées, elles s’appliqueront de plein droit. 

Le Muy, le 

Le Président du Conseil d’Administration 
 du SDIS du Var 

Dominique LAIN 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Règlement intérieur de la Commission Administrative Paritaire des
Personnels Administratifs Techniques et Spécialisés (PATS) de Catégorie B 

Propos introductifs
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié et du 
Code général de la Fonction Publique, les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire des 
personnels administratifs techniques et spécialisés (PATS) de catégorie B instituée auprès du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours du Var. 

Il complète les dispositions législatives et réglementaires qui s’appliquent dans tous les cas.
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I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 : Références règlementaires 
- Code général de la Fonction Publique ; 
- Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 
- Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 
- Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des 
Commissions Administratives Paritaires.  

II. COMPOSITION DE LA CAP  

Article 2 : Composition CAP PATS de catégorie B 
La CAP comprend en nombre égal des représentants de l’administration et des représentants du personnel. Elle a des membres 
titulaires et un nombre égal de membres suppléants. 

Représentants de l’administration Représentants du personnel 
Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants 

CAP PATS B  3 3 3 3

III. MANDAT  

Article 3 : Durée du mandat  
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Leur mandat expire : 
- soit au terme des quatre ans  
- soit avant son terme en cas de :  

démission,  
mise en congé de longue maladie ou de longue durée,  
sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée, incapacités prévues par l’article L 6 du Code électoral, 
perte de la qualité d’électeur à la CAP concernée sauf en cas de promotion interne dans une  catégorie supérieure. 

Les représentants des collectivités et établissements cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin. 

L’autorité territoriale peut procéder à tout moment et pour le reste du mandat à accomplir au remplacement des représentants de
l’administration.  

Article 4 : Vacance de siège, remplacement en cours de mandat 

Pour les représentants de l’administration :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, un nouveau représentant est désigné par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS du Var, parmi les membres de l'organe délibérant titulaires d'un mandat électif, pour la durée du mandat 
en cours. 

Pour les représentants du personnel :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, il est remplacé jusqu'au renouvellement de la commission, dans les 
conditions ci-après. 

Lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer ses fonctions, un suppléant de la même liste est 
nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant suppléant se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non 
élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une
personne désignée selon les modalités prévues aux deux alinéas précédents. 
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 Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, aux sièges de membres titulaires ou de 
membres suppléants auxquels elle a droit, l'organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les 
fonctionnaires relevant du périmètre de la CAP éligibles au moment de la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. A 
défaut, le siège laissé vacant est attribué selon la procédure de tirage au sort. 

Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission bénéficie d'une promotion interne dans une 
catégorie supérieure, il continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment. 

IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES REPRESENTANTS 

Article 5 : Autorisation d’absence 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à
prendre part aux réunions de la CAP selon les modalités prévues par le Référentiel sur l’organisation du service des SPP et des
PATS du SDIS du Var en vigueur. 

Article 6 : Rémunération et Frais de déplacement 
Les membres de la commission et les experts convoqués ne perçoivent aucune rémunération du fait de leurs fonctions dans cette 
instance.
Les participants siégeant avec voix délibérative et les experts sont indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème 
règlementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative. 

Article 7 : Droits et obligations  

Toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les collectivités et établissements pour leur 
permettre de remplir leurs attributions.  
Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle, en ce qui concerne tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs au contenu des dossiers ni 
anticiper la notification des avis. 

V. COMPETENCES 

Article 8 : Motifs de saisine 
La CAP est obligatoirement saisie pour avis préalable concernant, notamment, les décisions individuelles suivantes : 

Motif de saisine à l’initiative de l’agent :   
Révision du Compte Rendu de l’Entretien Professionnel, sous réserve d’une demande préalable adressée à l’autorité 
territoriale, dans le respect des délais impartis  
Disponibilité :  
- Décision de refus d’octroi d’une demande de mise en disponibilité discrétionnaire 
- Décision de mise en disponibilité d’office à l’expiration des congés prévus à l’article L514-4 du CGFP 
- Décision relative à la réintégration ou à l’absence de réintégration suite à une disponibilité 
Télétravail : refus de demande initiale, de renouvellement ou interruption du télétravail  
Temps partiel : refus ou litiges relatifs aux conditions d’exercice  
Compte Épargne Temps (CET) : refus d’une demande de congés au titre du CET  
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une demande de mobilisation du CPF  
Démission : refus par l’autorité territoriale  
Décision d’engagement d’une procédure de reclassement d’office d’un fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 
fonctions 

Motif de saisine à l’initiative de l’autorité territoriale :   
Concernant les agents stagiaires :  

Licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle  
Refus de titularisation au terme du stage  

Travailleur en situation de handicap (contrat prévu à l’article L352-4 du code général de la fonction publique): décision 
de non renouvellement du contrat (refus de titularisation) ou de renouvellement du contrat 
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une troisième demande de mobilisation du CPF  
Formation : double rejet successif du bénéfice d’une même action de formation non obligatoire (prévue aux 2° à 5° de 
l’article L422-21 du CGFP) : formation de perfectionnement, préparation à un concours ou examen professionnel, 
formation personnelle, lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française 
Rejet d’un congé pour formation syndicale ou pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de condition de travail,  
Licenciement d’un fonctionnaire ayant demandé sa réintégration après disponibilité, après 3 refus de propositions 
d’affectation  
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Licenciement d’un fonctionnaire qui, à l’expiration de son congé de maladie, refuse le poste qui lui est assigné sans motif 
valable lié à son état de santé  
Licenciement pour insuffisance professionnelle 
Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civique ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la nationalité française 
Examen des sanctions disciplinaires (CAP formation en Conseil de Discipline) : 

Agents stagiaires :  exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours et exclusion définitive du service 
Agents titulaires : sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupe 

La commission administrative paritaire est également saisie pour avis des questions pour lesquelles des statuts particuliers 
prévoient leur consultation. 

Pour information, le cas échéant, l’autorité territoriale doit dans un délai d’un mois communiquer à la commission les motifs qui 
l’ont conduite à prendre une décision contraire à un avis émis.  

VI. FORMATION DISCIPLINAIRE 

Article 9 : Formation disciplinaire 
Lorsque la CAP siège en formation disciplinaire, des règles particulières de fonctionnement sont prévues par le décret n° 89-677
du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux. 

VII. PRESIDENCE 

Article 10 : Présidence 
Le président du conseil d'administration du SDIS est président de la CAP. Il peut se faire représenter par l'un des représentants de 
l’administration de chaque commission. 
En cas d’empêchement, le/la Président(e) de la CAP peut se faire représenter par tout autre élu membre de la CAP. 

Article 11 : Police de l’assemblée 
Le/la Président(e) assure la police de l’assemblée, il ouvre et ferme les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats
(organisation de la prise de parole) et maintien de l’ordre. 
Il décide des suspensions de séance. Il clôt les débats, soumet au vote et lève la séance. 

VIII. SECRETARIAT 

Article 12 : Secrétaire et secrétaire adjoint 
Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration désigné par l'autorité territoriale. 
Un représentant du personnel est désigné par la commission en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ils sont désignés, parmi les membres ayant voix délibérative, au début de chaque séance. 

Article 13 : Assistance administrative 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les
services administratifs du SDIS. 

IX. CONVOCATIONS 

Article 14 : Périodicité des séances 
La commission se réunit à la DDSIS, ou dans tout autre lieu par décision de le/la Président(e) de la commission, au moins deux 
fois par an. 
Le/la Président(e) est tenu(e) de convoquer la commission dans le délai maximum d'un mois, sur demande écrite de la moitié au 
moins des représentants titulaires du personnel. 

Article 15 : Convocations 
La CAP se réunit sur convocation de son/sa président(e). L'acte portant convocation est adressé par tous moyens, notamment par 
voie électronique, aux membres de la commission au moins huit jours avant la séance.  
La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu de réunion et l’ordre du jour. En outre, les pièces et documents nécessaires à 
l'accomplissement des fonctions des membres de la CAP doivent leur être communiqués au plus tard huit jours avant la date fixée,
par tous moyens, notamment par courrier électronique. 

Article 16 : Ordre du jour 
Le/la Président(e) arrête l'ordre du jour de chaque réunion. Les questions entrant dans la compétence de la CAP et dont l'examen a 
été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à l'ordre du 
jour. 
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A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du
jour. 
Des documents complémentaires peuvent, le cas échéant, être communiqués avant la séance. 
Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être examinées à la condition que l’urgence ait été reconnue par 
plus de la moitié des membres présents. 

Article 17 : Présence d’experts 
Le/la Président(e) peut convoquer des experts à la demande de tout membre de la CAP sur un point inscrit à l'ordre du jour. 
Les experts n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur 
présence a été demandée et à l'exclusion du vote. 

X. REUNIONS PREPARATOIRES 

Article 18 : Réunions préparatoires 
Selon l’ordre du jour, il pourra être organisé, avant les séances de la CAP, des réunions préparatoires. 
Sont abordés lors de ces réunions de travail les sujets qui seront examinés en séance des commissions.  
Ces réunions préparatoires sont réalisées au minimum 16 jours avant la tenue de la CAP.  

XI. DEROULEMENT DE SEANCE 

Article 19 : Huis clos 
Les séances ne sont pas publiques. 

Article 20 : Ouverture de la séance et Quorum 
En début de séance, le/la Président(e) de la commission communique à la CAP la liste des participants et excusés. 
Le/la Président(e) de la commission ouvre la séance après avoir vérifié que la condition du quorum est bien remplie. 
Hormis le cas où la commission siège en tant que conseil de discipline, la moitié au moins des membres doit être présente ou 
représentée lors de l'ouverture de la réunion. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

Article 21 : Empêchement et suppléance 
Tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission peut se faire remplacer par 
n'importe lequel des représentants suppléants. Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre 
représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort. 
Les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation à un autre membre
de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote. 

Article 22 : Situation personnelle d’un membre présent 
Pour toute question relative à la situation personnelle d’un membre présent, celui-ci quittera la salle. 

Article 23 : Vote et avis 
En toute matière, il ne peut être procédé au vote avant que les membres ayant voix délibérative aient été invités à prendre la 
parole. 
Le vote a lieu à main levée sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative,
auquel cas, il a lieu à bulletins secrets. Le décompte des votes et les modalités seront mentionnés dans le procès-verbal. 
Aucun vote par procuration n’est accepté. 
Le/la Président(e) ne dispose pas de voix prépondérante. 
Les CAP émettent leur avis ou leur proposition à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par la commission, elle informe dans le 
délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition. 
Lorsque la décision de l'autorité territoriale est subordonnée à une proposition ou à un avis de la CAP, la décision peut légalement 
intervenir si, par suite d'un partage égal des voix, aucune proposition ou aucun avis n'a pu être formulé. 
Les abstentions et les refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

Article 24 : Procès-verbal 
Un procès-verbal est établi conjointement par le secrétaire et le secrétaire adjoint de la commission après chaque séance. Il est
signé par le/la Président(e) et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, par tous moyens y compris par voie 
électronique, dans le délai d'un mois à compter de la date de séance, aux membres de la commission.  
Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de l’ouverture de la séance suivante. 
Pour garantir la fiabilité du procès-verbal, il peut être procédé à l’enregistrement sonore des séances, consultable par les membres 
ayant délibéré, ainsi que par les experts sollicités, sur demande. Les enregistrements, peu importe leur nature (sonores et/ou 
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vidéos), dès lors qu'ils permettent d'identifier directement ou indirectement une personne physique sont une donnée à caractère
personnel. L’accord préalable des intéressés doit être demandé.  
Cet enregistrement est supprimé dès lors que le procès-verbal est approuvé. 
L’accord préalable des intéressés doit être demandé. 

Article 25 : Modalités d’organisation des séances à distance 
En cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 
représentants du personnel, le/la Président(e) de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence 
audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au 
respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la 
confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats. Sous réserve de 
l'accord exprès du fonctionnaire concerné, la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement 
autorisée selon les modalités prévues aux alinéas précédents et dans le respect des dispositions du décret n° 89-677 du 18 
septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ; 
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres titulaires de la commission, le secret du 
vote soit garanti par tout moyen. 

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, à l'exception des commissions
qui se réunissent en matière disciplinaire, le/la Président(e) peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant 
l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement 
communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le 
délai prévu pour la réunion. 

Les séances de la CAP pourront être organisées à distance, pour tout ou partie des membres, à partir d’un outil audiovisuel (web
conférence). 

Les modalités de réunions, d'enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des
tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées par le présent règlement intérieur. 
Toutes les dispositions du présent règlement demeurent applicables, à l’exception des modalités spéciales suivantes qui leur sont 
substituées : 

MODALITÉS TECHNIQUES 
Identification des participants 
Chaque participant s’identifie par son nom et prénom lors de sa connexion à la réunion web via son ordinateur, tablette ou son 
smartphone. S’il se connecte également par téléphone (pour avoir le son), l’agent chargé de l’administration technique de la séance 
le nomme après identification orale. 

Enregistrement de la séance 
La séance réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance) est enregistrée à partir de l’outil de voix et messagerie 
instantanée proposé. Tous les participants en sont informés par un visuel d’enregistrement après avoir donné leur accord. 

Conservation des débats 
Conformément au RGDP, Le SDIS du Var s’emploie à limiter l’utilisation des données collectées pour une durée qui n’excède pas 
la durée nécessaire aux finalités. 
L’enregistrement sera conservé, sur un support externe, par le secrétaire de séance jusqu’à ce que le procès-verbal soit approuvé. 

Destruction des enregistrements 
Conformément au RGDP, la durée de conservation n’excèdera pas la durée nécessaire aux finalités identifiées. 
Une fois le procès-verbal approuvé, l'enregistrement est définitivement supprimé.  

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE A DISTANCE
Appel nominal 
Le/la Président(e) de séance, après avoir rappelé que la séance, réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance), est 
enregistrée, procède à un appel nominal. 
A l’appel de son nom, chaque membre répète son identité (Prénom NOM), suivi de l’expression « Présent » et confirme sa 
présence sur la messagerie instantanée. 

Débat 
Les membres demandent la parole au président de séance par la messagerie instantanée. 
Chaque membre peut participer aux débats et a accès à la diffusion simultanée des propos tenus par chaque participant. 
Les documents soumis au vote peuvent être projetés et visualisables par les membres connectés en vidéo via l’outil proposé.  

Modalités de scrutin 
Le/la Président(e) de séance demande quels sont les membres qui votent contre, qui s’abstiennent et recense les votes, après avoir 
sondé successivement les membres en présentiel puis ceux à distance. 
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Chaque membre devra confirmer ses votes, à la fin de la séance, par mail au secrétaire de séance, en listant toutes les délibérations 
et le vote associé.

XII. ADOPTION ET MODIFICATION DU REGELEMENT INTERIEUR 

Article 26 : Adoption du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur a été adopté par les membres de la CAP lors de la séance du 29 juin 2023 puis approuvé par les 
membres du Conseil d’Administration du SDIS du Var lors de la séance du 18 octobre 2023.

Article 27 : Modification du règlement intérieur 
La modification du présent règlement intérieur pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la CAP. 
Si des dispositions règlementaires contenues dans le présent règlement intérieur sont modifiées, elles s’appliqueront de plein droit. 

Le Muy, le 

Le Président du Conseil d’Administration 
 du SDIS du Var 

Dominique LAIN 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Règlement intérieur de la Commission Administrative Paritaire des
Personnels Administratifs Techniques et Spécialisés (PATS) de Catégorie C 

Propos introductifs
Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre du décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié et du 
Code général de la Fonction Publique, les conditions de fonctionnement de la commission administrative paritaire des 
personnels administratifs techniques et spécialisés (PATS) de catégorie C instituée auprès du Service Départemental 
d'Incendie et de Secours du Var. 

Il complète les dispositions législatives et réglementaires qui s’appliquent dans tous les cas.
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I. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 : Références règlementaires 
- Code général de la Fonction Publique ; 
- Décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics ; 
- Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
- Décret n°85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 
- Décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ; 

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des 
Commissions Administratives Paritaires.  

II. COMPOSITION DE LA CAP  

Article 2 : Composition CAP PATS de catégorie C 
La CAP comprend en nombre égal des représentants de l’administration et des représentants du personnel. Elle a des membres 
titulaires et un nombre égal de membres suppléants. 

Représentants de l’administration Représentants du personnel 
Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants 

CAP PATS C  4 4 4 4

III. MANDAT  

Article 3 : Durée du mandat  
La durée du mandat des représentants du personnel est fixée à quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

Leur mandat expire : 
- soit au terme des quatre ans  
- soit avant son terme en cas de :  

démission,  
mise en congé de longue maladie ou de longue durée,  
sanction disciplinaire de 3ème groupe non amnistiée ou non relevée, incapacités prévues par l’article L 6 du Code électoral, 
perte de la qualité d’électeur à la CAP concernée sauf en cas de promotion interne dans une  catégorie supérieure. 

Les représentants des collectivités et établissements cessent de siéger lorsque leur mandat électif prend fin. 

L’autorité territoriale peut procéder à tout moment et pour le reste du mandat à accomplir au remplacement des représentants de
l’administration.  

Article 4 : Vacance de siège, remplacement en cours de mandat 
Pour les représentants de l’administration :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, un nouveau représentant est désigné par le Président du Conseil 
d’Administration du SDIS du Var, parmi les membres de l'organe délibérant titulaires d'un mandat électif, pour la durée du mandat 
en cours. 

Pour les représentants du personnel :  
En cas de vacance de siège du titulaire ou du suppléant, il est remplacé jusqu'au renouvellement de la commission, dans les 
conditions ci-après. 

Lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer ses fonctions, un suppléant de la même liste est 
nommé titulaire et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant suppléant se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non 
élu restant sur la même liste. 

Lorsqu'un représentant du personnel bénéficie d'un congé pour maternité ou pour adoption, il est remplacé temporairement par une
personne désignée selon les modalités prévues aux deux alinéas précédents. 
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 Lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions ci-dessus, aux sièges de membres titulaires ou de 
membres suppléants auxquels elle a droit, l'organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les 
fonctionnaires relevant du périmètre de la CAP éligibles au moment de la désignation, pour la durée du mandat restant à courir. A 
défaut, le siège laissé vacant est attribué selon la procédure de tirage au sort. 

Lorsqu'un représentant du personnel, membre titulaire ou suppléant de la commission bénéficie d'une promotion interne dans une 
catégorie supérieure, il continue à représenter la catégorie dont il relevait précédemment. 

IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES REPRESENTANTS 

Article 5 : Autorisation d’absence 
Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à
prendre part aux réunions de la CAP selon les modalités prévues par le Référentiel sur l’organisation du service des SPP et des
PATS du SDIS du Var en vigueur. 

Article 6 : Rémunération et Frais de déplacement 
Les membres de la commission et les experts convoqués ne perçoivent aucune rémunération du fait de leurs fonctions dans cette 
instance.
Les participants siégeant avec voix délibérative et les experts sont indemnisés de leurs frais de déplacement selon le barème 
règlementaire applicable aux fonctionnaires en prenant pour référence leur adresse administrative. 

Article 7 : Droits et obligations  
Toutes facilités doivent être données aux commissions administratives paritaires par les collectivités et établissements pour leur 
permettre de remplir leurs attributions.  
Les membres de la commission sont soumis à l'obligation de discrétion professionnelle, en ce qui concerne tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 
Ils ne doivent en aucun cas communiquer à des personnes extérieures à la CAP des éléments relatifs au contenu des dossiers ni 
anticiper la notification des avis. 

V. COMPETENCES 

Article 8 : Motifs de saisine 
La CAP est obligatoirement saisie pour avis préalable concernant, notamment, les décisions individuelles suivantes : 

Motif de saisine à l’initiative de l’agent :   
Révision du Compte Rendu de l’Entretien Professionnel, sous réserve d’une demande préalable adressée à l’autorité 
territoriale, dans le respect des délais impartis  
Disponibilité :  
- Décision de refus d’octroi d’une demande de mise en disponibilité discrétionnaire 
- Décision de mise en disponibilité d’office à l’expiration des congés prévus à l’article L514-4 du CGFP 
- Décision relative à la réintégration ou à l’absence de réintégration suite à une disponibilité 
Télétravail : refus de demande initiale, de renouvellement ou interruption du télétravail  
Temps partiel : refus ou litiges relatifs aux conditions d’exercice  
Compte Épargne Temps (CET) : refus d’une demande de congés au titre du CET  
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une demande de mobilisation du CPF  
Démission : refus par l’autorité territoriale  
Décision d’engagement d’une procédure de reclassement d’office d’un fonctionnaire reconnu inapte à l’exercice de ses 
fonctions 

Motif de saisine à l’initiative de l’autorité territoriale :   
Concernant les agents stagiaires :  

Licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle  
Refus de titularisation au terme du stage  

Travailleur en situation de handicap (contrat prévu à l’article L352-4 du code général de la fonction publique): décision 
de non renouvellement du contrat (refus de titularisation) ou de renouvellement du contrat 
Compte Personnel de Formation (CPF) : rejet d’une troisième demande de mobilisation du CPF  
Formation : double rejet successif du bénéfice d’une même action de formation non obligatoire (prévue aux 2° à 5° de 
l’article L422-21 du CGFP) : formation de perfectionnement, préparation à un concours ou examen professionnel, 
formation personnelle, lutte contre l’illettrisme et pour l’apprentissage de la langue française 
Rejet d’un congé pour formation syndicale ou pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de condition de travail,  
Licenciement d’un fonctionnaire ayant demandé sa réintégration après disponibilité, après 3 refus de propositions 
d’affectation  
Licenciement d’un fonctionnaire qui, à l’expiration de son congé de maladie, refuse le poste qui lui est assigné sans motif 
valable lié à son état de santé  
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Licenciement pour insuffisance professionnelle 
Réintégration à l’issue d’une période de privation des droits civique ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la nationalité française 
Examen des sanctions disciplinaires (CAP formation en Conseil de Discipline) : 

Agents stagiaires :  exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours et exclusion définitive du service 
Agents titulaires : sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupe 

La commission administrative paritaire est également saisie pour avis des questions pour lesquelles des statuts particuliers 
prévoient leur consultation. 

Pour information, le cas échéant, l’autorité territoriale doit dans un délai d’un mois communiquer à la commission les motifs qui 
l’ont conduite à prendre une décision contraire à un avis émis.  

VI. FORMATION DISCIPLINAIRE 

Article 9 : Formation disciplinaire 
Lorsque la CAP siège en formation disciplinaire, des règles particulières de fonctionnement sont prévues par le décret n° 89-677
du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux. 

VII. PRESIDENCE 

Article 10 : Présidence 
Le président du conseil d'administration du SDIS est président de la CAP. Il peut se faire représenter par l'un des représentants de 
l’administration de chaque commission. 
En cas d’empêchement, le/la Président(e) de la CAP peut se faire représenter par tout autre élu membre de la CAP. 

Article 11 : Police de l’assemblée 
Le/la Président(e) assure la police de l’assemblée, il ouvre et ferme les séances, dirige et veille au bon déroulement des débats
(organisation de la prise de parole) et maintien de l’ordre. 
Il décide des suspensions de séance. Il clôt les débats, soumet au vote et lève la séance. 

VIII. SECRETARIAT 

Article 12 : Secrétaire et secrétaire adjoint 
Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration désigné par l'autorité territoriale. 
Un représentant du personnel est désigné par la commission en son sein pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint. 
Ils sont désignés, parmi les membres ayant voix délibérative, au début de chaque séance. 

Article 13 : Assistance administrative 
Les tâches d’assistance administrative (préparation des ordres du jour, convocations, procès-verbaux, …) sont effectuées par les
services administratifs du SDIS. 

IX. CONVOCATIONS 

Article 14 : Périodicité des séances 
La commission se réunit à la DDSIS, ou dans tout autre lieu par décision de le/la Président(e) de la commission, au moins deux 
fois par an. 
Le/la Président(e) est tenu(e) de convoquer la commission dans le délai maximum d'un mois, sur demande écrite de la moitié au 
moins des représentants titulaires du personnel. 

Article 15 : Convocations 
La CAP se réunit sur convocation de son/sa président(e). L'acte portant convocation est adressé par tous moyens, notamment par 
voie électronique, aux membres de la commission au moins huit jours avant la séance.  
La convocation mentionne la date, l’heure, le lieu de réunion et l’ordre du jour. En outre, les pièces et documents nécessaires à 
l'accomplissement des fonctions des membres de la CAP doivent leur être communiqués au plus tard huit jours avant la date fixée,
par tous moyens, notamment par courrier électronique. 

Article 16 : Ordre du jour 
Le/la Président(e) arrête l'ordre du jour de chaque réunion. Les questions entrant dans la compétence de la CAP et dont l'examen a 
été demandé par écrit par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel sont obligatoirement inscrites à l'ordre du 
jour. 
A la majorité des suffrages exprimés, ces questions peuvent être examinées dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du
jour. 
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Des documents complémentaires peuvent, le cas échéant, être communiqués avant la séance. 
Des questions autres que celles inscrites à l’ordre du jour pourront être examinées à la condition que l’urgence ait été reconnue par 
plus de la moitié des membres présents. 

Article 17 : Présence d’experts 
Le/la Président(e) peut convoquer des experts à la demande de tout membre de la CAP sur un point inscrit à l'ordre du jour. 
Les experts n'ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister, qu'à la partie des débats relative aux questions pour lesquelles leur 
présence a été demandée et à l'exclusion du vote. 

X. REUNIONS PREPARATOIRES 

Article 18 : Réunions préparatoires 
Selon l’ordre du jour, il pourra être organisé, avant les séances de la CAP, des réunions préparatoires. 
Sont abordés lors de ces réunions de travail les sujets qui seront examinés en séance des commissions.  
Ces réunions préparatoires sont réalisées au minimum 16 jours avant la tenue de la CAP.  

XI. DEROULEMENT DE SEANCE 

Article 19 : Huis clos 
Les séances ne sont pas publiques. 

Article 20 : Ouverture de la séance et Quorum 
En début de séance, le/la Président(e) de la commission communique à la CAP la liste des participants et excusés. 
Le/la Président(e) de la commission ouvre la séance après avoir vérifié que la condition du quorum est bien remplie. 
Hormis le cas où la commission siège en tant que conseil de discipline, la moitié au moins des membres doit être présente ou 
représentée lors de l'ouverture de la réunion. 
Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

Article 21 : Empêchement et suppléance 
Tout représentant titulaire qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission peut se faire remplacer par 
n'importe lequel des représentants suppléants. Toutefois, pour les représentants du personnel, cette faculté ne joue qu'entre 
représentants élus sur une même liste de candidats ou tirés au sort. 
Les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative 
qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent. 

Un membre quittant la séance est remplacé de plein droit par un suppléant. A défaut, il peut donner délégation à un autre membre
de la commission pour voter en son nom. Un membre ne peut recevoir qu'une seule délégation de vote. 

Article 22 : Situation personnelle d’un membre présent 
Pour toute question relative à la situation personnelle d’un membre présent, celui-ci quittera la salle. 

Article 23 : Vote et avis 
En toute matière, il ne peut être procédé au vote avant que les membres ayant voix délibérative aient été invités à prendre la 
parole. 
Le vote a lieu à main levée sauf volonté contraire exprimée par le tiers au moins des membres présents ayant voix délibérative,
auquel cas, il a lieu à bulletins secrets. Le décompte des votes et les modalités seront mentionnés dans le procès-verbal. 
Aucun vote par procuration n’est accepté. 
Le/la Président(e) ne dispose pas de voix prépondérante. 
Les CAP émettent leur avis ou leur proposition à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsque l'autorité territoriale prend une décision contraire à l'avis ou à la proposition émis par la commission, elle informe dans le 
délai d'un mois la commission des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre cet avis ou cette proposition. 
Lorsque la décision de l'autorité territoriale est subordonnée à une proposition ou à un avis de la CAP, la décision peut légalement 
intervenir si, par suite d'un partage égal des voix, aucune proposition ou aucun avis n'a pu être formulé. 
Les abstentions et les refus de vote ne sont pas pris en compte dans les suffrages exprimés. 

Article 24 : Procès-verbal 
Un procès-verbal est établi conjointement par le secrétaire et le secrétaire adjoint de la commission après chaque séance. Il est
signé par le/la Président(e) et contresigné par le secrétaire et le secrétaire adjoint et transmis, par tous moyens y compris par voie 
électronique, dans le délai d'un mois à compter de la date de séance, aux membres de la commission.  
Ce procès-verbal est soumis à l'approbation des membres de la commission lors de l’ouverture de la séance suivante. 
Pour garantir la fiabilité du procès-verbal, il peut être procédé à l’enregistrement sonore des séances, consultable par les membres 
ayant délibéré, ainsi que par les experts sollicités, sur demande. Les enregistrements, peu importe leur nature (sonores et/ou 
vidéos), dès lors qu'ils permettent d'identifier directement ou indirectement une personne physique sont une donnée à caractère
personnel. L’accord préalable des intéressés doit être demandé.  
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Cet enregistrement est supprimé dès lors que le procès-verbal est approuvé. 
L’accord préalable des intéressés doit être demandé. 

Article 25 : Modalités d’organisation des séances à distance 
En cas d’urgence ou en cas de circonstances particulières et, dans ce dernier cas, sauf opposition de la majorité des membres 
représentants du personnel, le/la Président(e) de la commission peut décider qu'une réunion sera organisée par conférence 
audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au 
respect des règles posées en début de celle-ci, afin que : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification des participants et le respect de la 
confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ; 
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement aux débats. Sous réserve de 
l'accord exprès du fonctionnaire concerné, la tenue d'une commission en matière disciplinaire peut être exceptionnellement 
autorisée selon les modalités prévues aux alinéas précédents et dans le respect des dispositions du décret n° 89-677 du 18 
septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ; 
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres titulaires de la commission, le secret du 
vote soit garanti par tout moyen. 

En cas d'impossibilité de tenir ces réunions par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, à l'exception des commissions
qui se réunissent en matière disciplinaire, le/la Président(e) peut décider qu'une réunion sera organisée par tout procédé assurant 
l'échange d'écrits transmis par voie électronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement 
communiquées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles, de façon qu'ils puissent répondre dans le 
délai prévu pour la réunion. 

Les séances de la CAP pourront être organisées à distance, pour tout ou partie des membres, à partir d’un outil audiovisuel (web
conférence). 

Les modalités de réunions, d'enregistrement et de conservation des débats et échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des
tiers peuvent être entendus par la commission sont fixées par le présent règlement intérieur. 
Toutes les dispositions du présent règlement demeurent applicables, à l’exception des modalités spéciales suivantes qui leur sont 
substituées : 

MODALITÉS TECHNIQUES 
Identification des participants 
Chaque participant s’identifie par son nom et prénom lors de sa connexion à la réunion web via son ordinateur, tablette ou son 
smartphone. S’il se connecte également par téléphone (pour avoir le son), l’agent chargé de l’administration technique de la séance 
le nomme après identification orale. 

Enregistrement de la séance 
La séance réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance) est enregistrée à partir de l’outil de voix et messagerie 
instantanée proposé. Tous les participants en sont informés par un visuel d’enregistrement après avoir donné leur accord. 

Conservation des débats 
Conformément au RGDP, Le SDIS du Var s’emploie à limiter l’utilisation des données collectées pour une durée qui n’excède pas 
la durée nécessaire aux finalités. 
L’enregistrement sera conservé, sur un support externe, par le secrétaire de séance jusqu’à ce que le procès-verbal soit approuvé. 

Destruction des enregistrements 
Conformément au RGDP, la durée de conservation n’excèdera pas la durée nécessaire aux finalités identifiées. 
Une fois le procès-verbal approuvé, l'enregistrement est définitivement supprimé.  

DÉROULEMENT DE LA SÉANCE A DISTANCE
Appel nominal 
Le/la Président(e) de séance, après avoir rappelé que la séance, réunie à distance ou en mixte (présentiel et à distance), est 
enregistrée, procède à un appel nominal. 
A l’appel de son nom, chaque membre répète son identité (Prénom NOM), suivi de l’expression « Présent » et confirme sa 
présence sur la messagerie instantanée. 

Débat 
Les membres demandent la parole au président de séance par la messagerie instantanée. 
Chaque membre peut participer aux débats et a accès à la diffusion simultanée des propos tenus par chaque participant. 
Les documents soumis au vote peuvent être projetés et visualisables par les membres connectés en vidéo via l’outil proposé.  

Modalités de scrutin 
Le/la Président(e) de séance demande quels sont les membres qui votent contre, qui s’abstiennent et recense les votes, après avoir 
sondé successivement les membres en présentiel puis ceux à distance. 
Chaque membre devra confirmer ses votes, à la fin de la séance, par mail au secrétaire de séance, en listant toutes les délibérations 
et le vote associé.
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XII. ADOPTION ET MODIFICATION DU REGELEMENT INTERIEUR 

Article 26 : Adoption du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur a été adopté par les membres de la CAP lors de la séance du 29 juin 2023 puis approuvé par les 
membres du Conseil d’Administration du SDIS du Var lors de la séance du 18 octobre 2023.

Article 27 : Modification du règlement intérieur 
La modification du présent règlement intérieur pourra être demandée et décidée à la majorité des membres de la CAP. 
Si des dispositions règlementaires contenues dans le présent règlement intérieur sont modifiées, elles s’appliqueront de plein droit. 

Le Muy, le 

Le Président du Conseil d’Administration 
 du SDIS du Var 

Dominique LAIN 
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 50

OBJET : Convention type de mise à disposition d’installations sportives entre le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var et les administrations d’accueil.

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-trois octobre à quinze heures, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier –
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Une absence de quorum ayant été constatée lors de la séance du Conseil d’Administration du SDIS du Var du 
mercredi 18 octobre 2023, et conformément à l'article 1er de son règlement intérieur, le CASDIS a été à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d’intervalle, par voie dématérialisée afin qu’une nouvelle réunion puisse se tenir
sur le même ordre du jour. Le CASDIS peut alors valablement délibérer sans condition de quorum. 

Etaient présents :

Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaires présents :
Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Fernand BRUN, Bernard CHILINI, Christophe CHIOCCA 
Françoise LEGRAIEN, Ludovic PONTONE, Martine ARENAS.
Absent excusé représenté par son suppléant : 
Didier BREMOND représenté par Jean-Martin GUISIANO.
Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Rolland BALBIS, Nathalie BICAIS, Caroline DEPALLENS, Thomas DOMBRY, 
Françoise DUMONT, André GARRON, Philippe LEONELLI, Emilien LEONI, Grégory LOEW, Christine 
NICCOLETTI, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI,
Laëtitia QUILICI, Louis REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO. 
Pouvoir : 
Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent :

Membres de droit :
Présent :
Absents excusés représentés par leur suppléant :
Absents excusés : 
Monsieur Philippe MAHE, Préfet du Var 
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.
Membres de droit avec voix consultative :
Présent :
Rédacteur principal de 2ème classe Ameline MIFSUD-BERTELLE - Référente sureté et sécurité
Absents excusés :
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental, représenté par le directeur départemental adjoint 
colonel Frédéric GOSSE
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN – Référente mixité et lutte contre les discriminations
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Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var

Membres élus avec voix consultative :
Présents :
Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Monsieur Bruno HYVERNAT représenté par Monsieur Jean-Paul LIMASSET.
Adjudant Guillaume CIVRAY représenté par l’Adjudant François DE LA OSA.
Absents excusés : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Capitaine Hervé PENAUD
Lieutenant Jean-Pierre MELI
Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent :

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-50 en date du 23 octobre 2023, présenté par M. Christophe CHIOCCA

Exposé des motifs

Les sapeurs-pompiers doivent maintenir et développer leur condition physique par une pratique régulière 
et organisée de l’activité physique et ce, afin de s’adapter de manière efficace aux situations opérationnelles.

Pour maintenir cette condition physique, les Centres de Secours du Département se rapprochent des 
administrations, notamment des Collectivités Territoriales et des Etablissements Publics, pour disposer de 
créneaux horaires d’accès à des équipements sportifs (stades, pistes, salles de sports, bassins de natation…).

Afin de fixer le cadre administratif et les modalités de telles mises à disposition, il est proposé aux 
administrations d’accueil de signer une convention, dont le modèle est annexé à la présente. Les différentes 
situations à contractualiser en termes d’équipements sportifs, de périodes (estivales, scolaires, …) y seront 
précisées.

Dans le cas où certaines administrations n’accepteraient pas les termes de cette convention et 
imposeraient au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) du Var leur propre modèle, le service 
juridique du SDIS du Var sera systématiquement concerté afin d’en analyser les termes. Ce n’est qu’après sa 
validation que le document sera soumis à la signature du Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Var.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

• D’APPROUVER le projet de convention cadre de mise à disposition d’installations sportives, 
tel que figurant en annexe de la présente délibération,

• D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer 
les conventions issues du modèle figurant en annexe,

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer 
les conventions de mise à disposition d’installations sportives proposées par les administrations et dont les termes 
ont été validés préalablement par le service juridique du SDIS.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN
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République Française

Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var

CONVENTION D’UTILISATION 
D’INSTALLATIONS SPORTIVES

Entre les soussignés : 

Le Service Départemental d' Incendie et de Secours du Var, ci-après dénommé "SDIS 83", 
représenté par le Président du Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de 
Secours du Var, Monsieur Dominique LAIN, organisme de formation, dûment habilité par la délibération
n° 23-50 en date du 18 octobre 2023. 

N° SIRET:  288 - 300 - 403 - 008 - 22 -  Code APE: 8425Z - N° de Formation: 93 83 P 00 21 83 

d'une part,  
et 

* Dénomination et adresse de la collectivité territoriale (Communes et Etablissements Publics 
de Coopération Intercommunale) 

Représenté(e) par ………………………………………………………………

Autorisé par …………….. délibération………………………………………………

d’autre part, 

collectivement dénommées « les parties » ; 

est conclue, pour l’intallation ou les installation(s) sportive(s) suivante (s)  :  
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Dénomination Localisation - adresse Créneaux - 
horaires sollicités

Référent SDIS 83  
Nom - Tél - Mail 

SITE N ° 1

SITE N° 2

SITE N° 3

la convention suivante : 

ARTICLE 1 : OBJET ET CONTENU DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, dans le cadre des Référentiels Emplois Activités et 
Compétences, d’utiliser diverses installations sportives (stades, pistes et équipements athlétiques, salles de 
sports, bassins de natation…) mises à disposition par les collectivités territoriales afin de permettre aux
sapeurs-pompiers de maintenir et développer leur condition physique par une pratique régulière et 
organisée de l’activité physique. 

ARTICLE 2 : CONDITIONS D’OCCUPATION 

Le SDIS 83  n’aura pas la pleine et entière jouissance des lieux mais les occupera pour ses 
activités, concomittament aux autres utilisateurs (publics ou privés). 

Si les effectifs sont très faibles (moins de 5 personnes), le responsable du lieu d’accueil en 
avisera le responsable de l’activité (cf coordonnées renseignées en préambule) afin que des mesures 
appropriées soient prises. 

Le SDIS 83 s’engage à : 
Contrôler les entrées et sorties des participants aux activités considérées ; 
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Faire respecter les règles de sécurité par les participants ainsi que le Règlement Intérieur 
de l’installation si existant ; 
Ne mettre en place aucun équipement spécifique sans autorisation préalable de la 
personne  responsable . 

La collectivité s’engage à informer le responsable de l’activité, dans un délai raisonnable, de 
toute annulation ou modification de créneaux, notamment lorsqu’une manifestation exceptionnelle est 
organisée sur l’installation. 

ARTICLE 3 : ASSURANCE

Le SDIS 83 s’engage à souscrire un contrat d’assurance pour garantir sa responsabilité civile et 
notamment, garantir l’équipement sportif contre tous les sinistres dont le SDIS 83 pourrait être 
responsable, soit de son fait, soit de celui de ses agents. 

Le SDIS 83 est uniquement responsable des dommages causés aux tiers par les agents placés 
sous son autorité. Les autres personnes relèvent de leur administration d’appartenance. 

Le SDIS 83 devra présenter à : ………… la ou les attestations d’assurance qui porteront 
mention de la garantie effective des risques à assurer indiqués ci-dessus. 

ARTICLE 4  : CLAUSES FINANCIERES

La mise à disposition s’effectue à titre gratuit. 

ARTICLE 5 : INCESSIBILITE DES DROITS

Cette convention est conclue à titre strictement personnel ; le SDIS 83 s’engage à ne pas mettre 
à disposition ces lieux à d’autres personnes. 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS DIVERSES

En cas de modification des dispositions des articles et avec l'accord des deux parties,             
la présente convention sera modifiée par un avenant.  

ARTICLE 7 : DUREE, RESILIATION ET REGLEMENT DES LITIGES

La mise à disposition est consentie pour la période comprise entre le …../…../….. et le 
…../…../…..  

Elle pourra être dénoncée, avant son terme par l'une ou l'autre des parties qui se trouverait 
empêchée d'éxécuter les prestations qui lui incombent par LRAR, 1 mois avant la date de fin de la mise à 
disposition. 

Les parties s’efforceront de régler à l’amiable tout différend. En cas de non aboutissement, le 
litige à l'appréciation du Tribunal Administratif de Toulon. 

 Fait en 2 exemplaires à le Muy le …../…../….. 
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Pour la collectivité :

Nom – Prénom ……………………………………….

Fonction……………………………………………….

Responsable de ou des
Installation(s) sportive(s)

Signature et tampon

Le Président du Conseil d’Administration
du Service Départemental

                   d'Incendie et de Secours du Var
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 51

OBJET : Contrat relatif aux modalités de facturation de NexSIS 18-112 et son recouvrement.

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-trois octobre à quinze heures, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier –
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Une absence de quorum ayant été constatée lors de la séance du Conseil d’Administration du SDIS du Var du 
mercredi 18 octobre 2023, et conformément à l'article 1er de son règlement intérieur, le CASDIS a été à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d’intervalle, par voie dématérialisée afin qu’une nouvelle réunion puisse se tenir 
sur le même ordre du jour. Le CASDIS peut alors valablement délibérer sans condition de quorum. 

Etaient présents :

Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaires présents :
Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Fernand BRUN, Bernard CHILINI, Christophe CHIOCCA 
Françoise LEGRAIEN, Ludovic PONTONE, Martine ARENAS.
Absent excusé représenté par son suppléant : 
Didier BREMOND représenté par Jean-Martin GUISIANO.
Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Rolland BALBIS, Nathalie BICAIS, Caroline DEPALLENS, Thomas DOMBRY, 
Françoise DUMONT, André GARRON, Philippe LEONELLI, Emilien LEONI, Grégory LOEW, Christine 
NICCOLETTI, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI,
Laëtitia QUILICI, Louis REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO. 
Pouvoir : 
Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent :

Membres de droit :
Présent :
Absents excusés représentés par leur suppléant :
Absents excusés : 
Monsieur Philippe MAHE, Préfet du Var 
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.
Membres de droit avec voix consultative :
Présent :
Rédacteur principal de 2ème classe Ameline MIFSUD-BERTELLE - Référente sureté et sécurité
Absents excusés : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental, représenté par le directeur départemental adjoint 
colonel Frédéric GOSSE
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN – Référente mixité et lutte contre les discriminations
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var
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Membres élus avec voix consultative :
Présents :
Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Monsieur Bruno HYVERNAT représenté par Monsieur Jean-Paul LIMASSET.
Adjudant Guillaume CIVRAY représenté par l’Adjudant François DE LA OSA.
Absents excusés : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Capitaine Hervé PENAUD
Lieutenant Jean-Pierre MELI
Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent :

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-51 en date du 23 octobre 2023, présenté par M. Bernard CHILINI

Exposé des motifs

Le programme NexSIS 18-112 est une opération qui est financée par l’État et par les Services d’Incendie 
et de Secours (SIS) utilisateurs du système.

La valorisation de l’ensemble des dépenses constitué de la réalisation du programme NexSIS 18-112 
(incluant le projet « SECOURIR »), est estimée à hauteur de 300 M€ (réalisation, déploiement et fonctionnement 
sur 10 ans pour chacun des SIS).

Compte-tenu des multiples conditions permises par les modalités financières proposées et adaptables aux 
SIS, au titre de l’utilisation de « NexSIS 18-112 », celles-ci sont arrêtées au sein d’une convention financière 
adossée à ce contrat de service.

Le présent contrat a donc pour objet de rappeler les règles de tarification et de recouvrement applicables 
aux SIS pour le bénéfice des services de NexSIS et d’en préciser les modalités d’application particulières. En 
outre, ce contrat indique les éléments nécessaires à la compréhension d’un calendrier de paiement prévisionnel 
pluriannuel et de répartition entre les sections d’investissement et de fonctionnement.

Les contributions en investissement sont recouvrées au moyen d’une subvention d’investissement versée 
en plusieurs fois sur la période des 3 années considérées. Les contributions en fonctionnement sont recouvrées au 
titre de redevance pour prestation de service sur 7 années glissantes.

Le SDIS 83 ayant participé au préfinancement du projet par l’intermédiaire d’une subvention 
d’investissement à hauteur de 950 000€ voit sa contribution minorée à due concurrence sur les recouvrements en 
investissement et en fonctionnement.

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

DECIDE

D’APPROUVER le principe du contrat relatif aux modalités de facturation de NexSIS 18-112 
et son recouvrement, tel que figurant en annexe de la présente, 

D’AUTORISER monsieur le Président à signer le contrat joint, tout document y afférent et ses 
éventuels avenants.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN
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Agence
du numérique
de la sécurité civile

CONTRAT RELATIF AUX MODALITES DE FACTURATION DE NEXSIS 18-112
ET SON RECOUVREMENT

Entre 

L’Agence du Numérique de la Sécurité Civile, sis 101 rue de Tolbiac 75013 PARIS, représentée par M. Pierre 
CASCIOLA, directeur de l’agence, 
ci-après désignée sous le terme « l’ANSC », 

D’une part,

Et

Le service départemental d’incendie et de secours du VAR, sis 24 allée de Vaugrenier - ZAC les Ferrières , 83490 LE
MUY, représenté par Monsieur Dominique LAIN, président du conseil d’administration,
Ci-après désigné sous le terme « SDIS 83 »,

D’autre part,

Ci-après désignés individuellement par le terme « Partie » et collectivement par le terme « Parties », 

Préambule et cadre juridique

L’Agence du Numérique de la Sécurité Civile (ANSC), créée par le décret n° 2018-856 du 8 octobre 2018, agit en qualité 
de prestataire de services de l’État et des Services d’Incendie et de secours (SIS). A ce titre, l’ANSC a pour mission la 
conception, le développement, la maintenance et l’exploitation des systèmes et applications nécessaires au traitement des 
alertes issues des numéros d’appel d’urgence 18 et 112, aux communications entre la population et les SIS ainsi qu’à la 
gestion opérationnelle et à la gestion de crise assurées par les SIS et par la sécurité civile et à ce titre.

En vertu du décret n° 2021-970 du 21 juillet 2021 relatif au système d’information et de commandement unifié des services 
d’incendie et de secours et de la sécurité civile « NexSIS 18-112 », l’ANSC est chargé du développement, du déploiement 
et de la mise à disposition des systèmes et applications, de la formation et de l'assistance, de la maintenance et de 
l'exploitation, des services fournis par le système d'information et de commandement unifié NexSIS 18-112.

Par ailleurs, la compétence juridique de réception et de traitement des alertes du 18 et du 112, ainsi que la gestion 
opérationnelle qui s’ensuit, sont du ressort des SIS, en application de l’article L. 1424-44 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). L’obligation d’assurer le financement des moyens nécessaires à la réalisation de ces compétences 
est prévue pour les SIS par l’article L.1424-12 du même code. C’est dans ce cadre que les SIS prennent en charge la mise 
en œuvre des systèmes de gestion des alertes et de gestion opérationnelle (SGA-SGO). 

Le décret n° 2021-970 du 21 juillet 2021 relatif au système d’information et de commandement unifié des services 
d’incendie et de secours et de la sécurité civile « NexSIS 18-112 » prévoit que pour assurer la gestion du service d’intérêt 
économique général consistant à apporter aux services d’incendie et de secours et de sécurité civile un appui dans la gestion 
de leurs systèmes d’information, aux fins d’en améliorer l’efficacité et l’interopérabilité et d’en diminuer le coût, l’ANSC 
bénéficie d’un droit exclusif portant sur la fourniture aux services d’incendie et de secours ou à ceux de la sécurité civile, 
de tout ou partie des systèmes, applications ou prestations entrant dans le périmètre du système NexSIS 18-112. 

Les instructions budgétaires et comptables M57 et M61 applicables aux SIS en vigueur au 1er janvier 2023 autorisent le 
versement de subventions au titre de projets nationaux, ainsi que le paiement d’organisme externes au titre de contrats de 
prestations de services.
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Enfin, en qualité de prestataire des SIS et de l’État, l’ANSC a organisé le financement du programme NexSIS 18-112 selon 
sur un modèle économique hybride ; ses ressources provenant aussi bien de l’État que des SIS bénéficiaires du 
fonctionnement du système opérationnel.

En application de l’alinéa 4 de l’article R. 732-11-12. – II. du code de la sécurité intérieure, les modalités de tarification 
des prestations fournies au travers du systèmes d’information NexSIS 18-112 et celle relatives à leur recouvrement ont été 
adoptées par le conseil d’administration de l’ANSC.

-----------------

Vu le code de la défense, notamment ses articles D. 1321-11 à D. 1321-18, R. 1321-19 à R. 1321-25 et R. 3222-16 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1424-12, L. 1424-44, L. 2512-17, L. 2513-3 et 
R. 2513-13 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 112-1, L. 112-2, L. 732-5, R. 732-11-1 à R. 732-11-18 et D. 
732-11-19 à D. 732-11-23 ;
Vu le code de la commande publique, notamment son article L. 2512-4 ;
Vu les délibérations du conseil d’administration de l’agence du numérique de la sécurité civile relatives aux tarifications 
de ses prestations et aux modalités de recouvrement ;
Vu le contrat de service en vigueur pour l’utilisation du système d'information et de commandement unifié des services 
d'incendie et de secours et de la sécurité civile « NexSIS 18-112 » entre l’ANSC et le SDIS 83
Vu la convention relative au partenariat entre le SDIS 83 et l’ANSC
Vu le contrat d’octroi d’une subvention d’investissement entre l’ANSC et le SDIS 83

Considérant les activités de partenariats entre le SDIS 83 et l’ANSC,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 – Objet du contrat

Compte-tenu des multiples conditions permises par les modalités financières proposées et adaptables aux SIS, au titre de 
l’utilisation de « NexSIS 18-112 », celles-ci sont arrêtées entre les Parties au sein d’une convention financières adossée à
ce contrat de service.
Le présent contrat a donc pour objet de rappeler les règles de tarification et de recouvrement applicables aux SIS pour le 
bénéfice des services de NexSIS et d’en préciser les modalités d’application particulières.
En effet, le SIS peut ou non avoir participé au préfinancement du projet, avoir assuré ou non des activités de co-construction 
dans l’intérêt du projet, est en mesure de contribuer en fonctionnement ou en investissement, ou peut avoir des opportunités 
ou des contraintes financières particulières.
En outre, ce contrat indique les éléments nécessaires à la compréhension d’un calendrier de paiement prévisionnel 
pluriannuel et de répartition entre les sections d’investissements et de fonctionnement.

Article 2 - Conditions tarifaires du service NexSIS 18-112

2-1 - Principes

Le programme NexSIS 18-112 est une opération qui est financée d’une part par l’État et par les Services d’Incendie et de 
Secours (SIS) utilisateurs du système.

La valorisation de l’ensemble des dépenses constitué de la réalisation du programme NexSIS 18-112 (incluant le projet 
SECOURIR), est estimée à hauteur de 300 M€ (réalisation, déploiement et fonctionnement sur 10 ans pour chacun des 
SIS).

Dans ce contexte, la part des contributions des SIS a été arrêtée en 2020 à 200 M€ et évolue au regard de l’Indice des Prix 
à la Consommation (IPC) depuis cette date.

La part des recettes en provenance des SIS utilisateurs de NexSIS 18-112 est scindée en deux parts distinctes. Une première 
part concerne le financement des éléments majeurs de déploiement (équipements techniques et réseaux notamment), 
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équivalente pour l’ensemble des SIS, à hauteur de 300 k€ en 2023, affecté de l'IPC pour les années suivantes. C’est la «
part liée aux équipements de déploiement ».

Une seconde part correspond aux « dépenses de réalisation et de fonctionnement » résultant d’une répartition entre les SIS 
selon des règles de populations défendues, encadrées par un principe de seuil et de plafond. Cette seconde part est fixée 
chaque année selon l’augmentation possible de l’IPC et l’évolution de la population DGF de l’année N-2 pour chacun des 
SIS.

Pour les SIS disposant d’un déploiement de 2023 à 2025, la contribution est répartie à parité en investissement 50 % et 
fonctionnement 50 %, au titre des 10 premières années d’exploitation.

2-2 – Modes de recouvrement de base

La part relative au déploiement des équipements et réseau (300 k€) est due en investissement l'année de l’installation de 
ces matériels.

Le reste de la part due en investissement est versée sur les trois premières années glissantes et la part due en fonctionnement 
sur les sept années glissantes suivantes.

Les modalités de calcul prennent en compte les proratisations nécessaires vis-à-vis du « mois de mise en exploitation
progressive de la solution NexSIS 18-112 » pour le SIS concerné, ainsi que des éléments liés à l’IPC.

La mise en exploitation progressive de NexSIS 18-112, correspond à l’usage d’une version qui permet le peuplement des 
données et les paramétrages, et de lancer la formation et les tests de bout en bout au sein du SIS, voire d’engager un usage 
en double saisie au choix du SIS. Le démarrage de cette mise en exploitation, qui est fixé quelques mois avant la bascule, 
fixe le moment de commencement du recouvrement.

Les contributions en investissement sont recouvrées au moyen d’une subvention d’investissement versée en plusieurs fois 
sur la période des 3 années considérées. Les contributions en fonctionnement sont recouvrées au titre de redevance pour 
prestation de service sur 7 années glissantes.

Les SIS qui ont participé au préfinancement du projet par l’intermédiaire de subventions d’investissement voient leurs 
contributions minorées à due concurrence sur les recouvrements en investissement et en fonctionnement.

Les cas où le SIS souhaiterait maintenir un versement minimal en fonctionnement sur les premières années, ou appliquer 
les conditions antérieures de versement en fonctionnement, avec un dispositif de minoration différé d’un éventuel 
préfinancement, versés à partir de la cinquième année sur une période de 8 à 9 ans, ou encore adapter les modalités de 
minoration selon les années considérées, ou toute autre mesure qui conviendrait aux parties, sont pris en compte dans les 
mesures particulières.

2-3 – Exposé du calcul des parts de financement sur les différentes années :

Le montant de la part due en investissement au titre de la « part liée aux équipements de déploiement » est d’un montant 
de 300 000€ en 2023 auquel l’évolution annuelle de l’IPC est appliquée chaque année.

Le montant dû au titre des « dépenses de réalisation et de fonctionnement » sur la période d’exploitation des 10 premières 
années, est calculé sur la base de la « redevance globalisée annuelle » affectées de l’évolution annuelle de l’IPC et de 
l’évolution de la population DGF de l’année N-2. Chaque année, l’ANSC transmettra le rapport et la délibération relative 
à la tarification de la part globalisée, évoluant au vu de la population DGF et de l’IPC.

Le « montant de la part due en investissement » inclut la « part liée aux équipements de déploiement».

Le « montant de la part due en investissement hors part liée aux équipements de déploiement », pour les 10 premières 
années d’exploitation, correspond à 50% de 10 fois la « redevance globalisée annuelle » (affectée des évolution IPC et 
population de l’année concernée) ôtée de la « part liée aux équipements de déploiement ».

Pour les 3 premières années glissantes, le montant annuel due en investissement hors part liée aux équipements de 
déploiement est égal à un tiers du « montant de la part due en investissement hors part liée aux équipements de déploiement 
» du pour les 10 premières années. Si le mois de mise en exploitation progressive n’est pas janvier, un prorata est calculé 
au vu du nombre de mois d’exploitation convenus inclus dans la première année d’exploitation. Le complément de ce 
prorata sera ainsi pris en compte pour la quatrième année d’exploitation.
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Le « montant de la part due en fonctionnement », pour les 10 premières années d’exploitation, correspond à 50% de la 
somme de 10 fois la « redevance globalisée annuelle » et de la « part liée aux équipements de déploiement », affectés des 
évolutions IPC et population de l’année concernée.

Pour les 7 premières années glissantes, le montant annuel due en fonctionnement est égal au septième du « montant de la 
part due en fonctionnement », pour les 10 premières années. Si le mois de mise en exploitation progressive n’est pas janvier, 
un prorata est calculé au vu du nombre de mois d’exploitation convenus inclus dans la première année d’exploitation. Le 
complément de ce prorata sera ainsi pris en compte pour la onzième année d’exploitation, avant de repartir sur la redevance 
nominale.

Selon que l’installation des « équipements de déploiement » débute ou non la même année que la « la mise en 
exploitation progressive ou que le rapport entre la « part liée aux équipements de déploiement » et le « montant de la part 
due en investissement hors part liée aux équipements de déploiement » présente ou non un ratio conséquent, l’ANSC et 
le SIS conviennent de mesures de répartition sur le début de la période.

2-4 – Application des minorations à due concurrence des subventions d’investissement versées en préfinancement :

Lorsque la mise en œuvre de la répartition fonctionnement / investissement est activée, la minoration à due 
concurrence des subventions d’investissement est appliquée à parité sur les contributions versées en subventions 
d’investissement à partir de la deuxième année sur les recouvrements en investissement ainsi que sur les 
redevances versées sur les 7 années suivantes.
Lorsqu’il n’est pas mis en œuvre de répartition fonctionnement / investissement, la minoration à due concurrence 
des subventions d’investissement est appliquée à partir de la 5ème année de versement des redevances annuelles de 
fonctionnement sur 8 années.
Pour la mise en œuvre des différentes méthodes, les taux de minoration par année sont convenues dans les 
modalités applicables au SIS.
Selon certaines conditions à partager, l’ANSC pourra accepter un démarrage de minoration dès la première année.

Article 3 – Modalité particulières applicables au SDIS 83

La tarification applicable au SDIS 83 est conditionnée par les éléments suivants :

Le SDIS 83 est un SIS pilote qui assure des activités de co-construction en partenariat avec l’ANSC depuis 2017 et qui a 
contribué à faciliter la réalisation de NexSIS 18-112.

3-1 - Eléments pour la « part liée aux équipements de déploiement » :

Les opérations d’installation des infrastructures locales ont eu lieu en 2022 et ont été finalisées en 2023 ;
Compte-tenu de l’absence d’application de l’IPC au titre de l’année 2023, année de référence de mise en œuvre
du modèle de recette, le montant dû par le SIS au titre de la « part liée aux équipements de déploiement » est de 
300 000 € sans autre taxe.

3-2 - Eléments pour les « dépenses de réalisation et de fonctionnement » :
Le montant de la « redevance globalisée annuelle » fixée par délibération du conseil d’administration de l’ANSC, 
utilisé pour le calcul des éléments de contribution dus en fonctionnement et en investissement est de 277 892 € au 
titre de l’année 2023, en appliquant un gel des IPC sur les années antérieures ;
La mise à disposition des équipements de déploiement est intervenue en 2023.
Compte-tenu des actions engagées au titre des différents partenariats entre les établissements, le SDIS 83 et 
l’ANSC conviennent que le mois pris pour le calcul de la proratisation liée à la mise en exploitation de 
la solution NexSIS 18-112 est le mois de septembre 2023 et que les effets de calcul antérieurs de la 
détermination de la redevance globalisée annuelle du SDIS 83 perdurent.

3-3 - Eléments pour la mise en œuvre des minorations:
Le SIS a participé au préfinancement du programme NexSIS 18-112 à hauteur de 
950 000€ ;
Les parts de minoration équivalentes au montant ci-dessus, au titre des différentes années, ont été convenues de 
la façon suivante :
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o Première année : 3 % ;
o Deuxième année : 17 % ;
o Troisième année : 18 % ;
o Quatrième année : 12 % ;
o Cinquième à onzième année : 7.14 %.

Article 4 – Estimation des montants dus en investissement

En application des dispositions générales et particulières énoncées ci-dessus, le « montant de la part due en investissement
hors part liée aux équipements de déploiement » sur la période de 10 ans, sans prise en compte de l’évolution de l’IPC, ni 
de l’évolution de la population est calculé en 2023 à : 

50% x (277 892 € x 10 + 300 000€) – 300 000€ = 4602391 €
Le « montant de la part due en investissement, (hors part liée aux équipements de déploiement)» est donc fixée à
1 239 460€

L’article précédent fixe à 300 000€ le montant dû au titre de la « part liée aux équipements de déploiement »

Le SIS est redevable auprès de l’ANSC, au titre des services de NexSIS 18-112, sans prise en compte des éléments 
d’évolution, d’une subvention d’investissement versée d’un montant de 1 539 460 € .

Ces montants évalués prennent en compte la proratisation à hauteur de 4/12ème de cette part due en investissement l’année 
2023 et à 8/12ème au titre de l’année 2026.

Compte-tenu des modalités convenues au titre de la minoration à l’article 3.3, un échéancier de versement des sommes 
dues en subvention d’investissement est porté en annexe n°1.

Article 5 - Estimation des montants dus en fonctionnement

Le « montant de la part due en fonctionnement », pour les 10 premières années d’exploitation, correspond à 50% de la 
somme de 10 fois la « redevance globalisée annuelle » avec « part liée aux équipements de déploiement », sans prise en 
compte des évolutions IPC et population de l’année concernée, soit : 50% x(277 892 € x 10  + 300 000€) = 1 539 460€

Hors application des proratisations des 4ème et onzièmes années, et sans prise en compte des évolutions de l’IPC ni de la 
population, le montant dû en redevance de fonctionnement sur les 7 années glissantes représente un 7ème du montant exposé 
ci-dessus, soit : 1 539 460€ / 7 = €921219

Ces montants évalués prennent en compte la proratisation à hauteur de 4/12ème de cette part due en fonctionnement à l’année 
2026 et à 8/12ème au titre de l’année 2033.

Compte-tenu des modalités convenues au titre de la minoration à l’article 3.3, un échéancier de versement des sommes 
dues en redevance est porté en annexe n°1.

Article 6 – Mise en œuvre des taux d’évolution

L’ANSC est seule responsable du calcul des tarifs des contributions dues en investissement (subvention) et en 
fonctionnement (redevance).

Ce tarif est révisé à la date valeur du 1er janvier de chaque année au moyen des éléments d’évolution sont l’Indice des Prix 
à la Consommation édités par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE) et la population 
fixée par le décret authentifiant les chiffres des populations de métropole et des départements d'outre-mer.

En cas de contrainte pour disposer des éléments d’évolution, l’ANSC appliquera transitoirement une valeur nulle aux 
éléments d’évolution et engagera une régularisation aux SIS qui réponde à l’application des mesures particulières précisées 
dans le présent contrat.

Article 7 – Recouvrement
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Les sommes dues par le SIS font l’objet de titres de recettes par l’ANSC.

Le paiement du SIS est assuré au titre de l’année concernée par le service, par un premier versement de 50 % au 15 février 
et un second versement de 50 % au 15 juillet. Il peut être réalisé en une seule fois au 15 février de l’année concernée. 

Le montant est versé après réception d’un avis de sommes à payer adressé par l’ANSC via le portail Chorus Pro. 

Le paiement des prestations s’effectuera conformément aux règles du droit public avec les délais et modalités de paiement 
propres au droit public (30 jours à compter de la réception de l’avis de somme à payer).

Le défaut de paiement dans le délai fixé ci-dessus, maintenu malgré une négociation entre les parties, fait courir, des intérêts 
moratoires au bénéfice de l’ANSC, conformes aux règles en vigueur en droit public.

Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement jusqu’à la date de mise en 
paiement du principal, incluse.

Les intérêts moratoires ne sont assujettis à aucune taxe.

Article 8 – Durée et renouvellement du contrat

8-1 - Date d’exécution du contrat 

La date d’exécution du contrat a fait l’objet d’échanges préalables entre l’ANSC et le SIS et a été déterminée par les 
conditions d’installation du service au sein du SIS. 

L’exécution du contrat est réputée en vigueur à compter du 1er juillet 2023.

8-2 - Durée du contrat 

Le contrat est prévu pour une durée équivalente à celle fixée pour le contrat de service en vigueur pour l’utilisation du 
système « NexSIS 18-112 » entre l’ANSC et le SIS».

8-3 - Reconduction du contrat
Il peut être renouvelé par reconduction expresse par période de quatre ans, sans pouvoir excéder la durée de 12 ans, sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre des Parties, formulées par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins six 
mois avant la fin de la période en cours.
Il est obligatoirement reconduit dans les mêmes conditions que le contrat de service en vigueur pour l’utilisation de «
NexSIS 18-112 » entre l’ANSC et le SIS».

Article 9 - Modification du contrat

Le contrat ne peut être modifié que par un avenant signé par les deux Parties.

Si une quelconque des stipulations du contrat est nulle au regard d'une règle de droit ou d'une loi en vigueur, elle sera 
réputée non écrite, mais n'entraînera pas la nullité du contrat.

Le fait pour l'une des Parties de ne pas se prévaloir d'un manquement par l'autre Partie à l'une des obligations du contrat ne 
saurait être interprété à l'avenir comme une renonciation à l'exécution de l'obligation en cause.

Les mesures visant à l’application des calculs de la valorisation des montants recouvrés sur les différentes années exposées 
aux articles 4 et 5, en fonction des évolutions de l’IPC, de la population DGF et des délibérations du conseil 
d’administration de l’ANSC, ne nécessitent pas d’avenant.

Article 10 - Résiliation et suspension

En absence de modification des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé l’ANSC a vocation à maintenir le 
système NexSIS 18-112 au bénéfice des SIS.

Indépendamment de tout cas de force majeure, chacune des Parties pourra demander à l'autre Partie de se réunir afin 
d’apprécier les conditions dans lesquelles l’application amiable du présent contrat pourrait intervenir si l’une d’elle 
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rencontrait dans l'exécution dudit contrat des difficultés imprévisibles dont le dénouement nécessiterait des moyens hors 
de proportion avec la valeur financière ou l'intérêt de ce contrat. Dans l’hypothèse où les Parties s’accorderaient pour 
apporter des modifications à l’application du contrat, celles-ci seraient valablement entérinée entre les Parties par un 
avenant signé par elles.

Article 11 - Litiges

Les parties s’efforcent de rechercher les éléments de droit ou de fait en vue d’une solution amiable et équitable des litiges
nés à l’occasion de l’exécution du présent contrat.

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal administratif de Paris. 

Article 12 – Exécution du contrat

Les signataires sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent contrat.

Fait en deux exemplaires originaux 

Fait à Paris en deux exemplaires, le :………………………………..

Pierre CASCIOLA

Directeur de l’Agence du Numérique
de la Sécurité Civile

Monsieur Dominique LAIN

Président du conseil d’administration du 
service départemental d’incendie et de 

secours du VAR
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Annexe n°1

Estimation des contributions dues par le SDIS 83 à l’ANSC
sans application de l’évolution des prix à la consommation ni de l’évolution de la population

Tableau synthétique

Inv : versement des contributions en subvention d’investissement

Fonct : versement des contributions en redevance de fonctionnement

Fonc 10 : versement des redevances de fonctionnement sur les 10 années considérées

(L’année 2033, 92 631 € concernent la décennie suivante)

Mino : minoration appliquée aux cumuls annuels des contributions

Contrib AN : montant de la contribution totale cumulant les versements en investissement et en fonctionnement

années Inv fonc Fonc 10 Mino Contrib AN
année 1 2023 437 718 €   -  €        -  €            28 500 €  409 218 €
année 2 2024 413 153 €   -  €        -  €            161 500 € 251 653 €
année 3 2025 413 153 €   -  €        -  €            171 000 € 242 153 €
année 4 2026 275 436 €   73 308 €  73 308 €     114 000 € 234 743 €
année 5 2027 -  €            219 923 € 219 923 €   67 857 €  152 066 €
année 6 2028 -  €            219 923 € 219 923 €   67 857 €  152 066 €
année 7 2029 -  €            219 923 € 219 923 €   67 857 €  152 066 €
année 8 2030 -  €            219 923 € 219 923 €   67 857 €  152 066 €
année 9 2031 -  €            219 923 € 219 923 €   67 857 €  152 066 €
année 10 2032 -  €            219 923 € 219 923 €   67 857 €  152 066 €
année 11 2033 -  €            239 246 € 146 615 €   67 857 €  171 389 €

1 539 460 € 1 539 460 € 950 000 €
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 53 

OBJET : Avenant à la convention de partenariat entre le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
du Var (SDIS 83) et l’association Beau Jardin des Sapeurs-Pompiers du Corps Départemental.

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-trois octobre à quinze heures, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Une absence de quorum ayant été constatée lors de la séance du Conseil d’Administration du SDIS du Var du 
mercredi 18 octobre 2023, et conformément à l'article 1er de son règlement intérieur, le CASDIS a été à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d’intervalle, par voie dématérialisée afin qu’une nouvelle réunion puisse se tenir 
sur le même ordre du jour. Le CASDIS peut alors valablement délibérer sans condition de quorum. 

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaires présents :  
Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Fernand BRUN, Bernard CHILINI, Christophe CHIOCCA 
Françoise LEGRAIEN, Ludovic PONTONE, Martine ARENAS.
Absent excusé représenté par son suppléant : 
Didier BREMOND représenté par Jean-Martin GUISIANO.
Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Rolland BALBIS, Nathalie BICAIS, Caroline DEPALLENS, Thomas DOMBRY, 
Françoise DUMONT, André GARRON, Philippe LEONELLI, Emilien LEONI, Grégory LOEW, Christine 
NICCOLETTI, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI,
Laëtitia QUILICI, Louis REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO. 
Pouvoir :   
Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Absents excusés représentés par leur suppléant :
Absents excusés : 
Monsieur Philippe MAHE, Préfet du Var 
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.
Membres de droit avec voix consultative :
Présent : 
Rédacteur principal de 2ème classe Ameline MIFSUD-BERTELLE - Référente sureté et sécurité
Absents excusés : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental, représenté par le directeur départemental adjoint 
colonel Frédéric GOSSE
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN – Référente mixité et lutte contre les discriminations
Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var
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Membres élus avec voix consultative :
Présent : 
Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Monsieur Bruno HYVERNAT représenté par Monsieur Jean-Paul LIMASSET.
Adjudant Guillaume CIVRAY représenté par l’Adjudant François DE LA OSA.
Absents excusés : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Capitaine Hervé PENAUD
Lieutenant Jean-Pierre MELI
Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-53 en date du 23 octobre 2023, présenté par M. Fernand BRUN

Exposé des motifs

L’association Beau Jardin des Sapeurs-Pompiers du Corps Départemental réalise, pour le compte du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var (SDIS 83), la confection des repas destinés aux 
personnels en service des Centres d’Incendie et de Secours (CIS) de Toulon Centre et Toulon Ouest, des 
personnels en formation et de toutes autres activités ou prestations au sein desdits centres, à la demande du SDIS 
83.

Cette prestation fait l’objet d’une convention établie entre le SDIS 83 et l’Association Beau Jardin en date 
du 10 décembre 2021.

  
Vu l’augmentation du prix des matières premières, l’association Beau Jardin a fait connaître le souhait 

d’augmenter les repas du midi et du soir de 50 centimes, soit de modifier l’article 6 de la convention susvisée 
comme suit : 

- Pour les repas pris par le personnel du SDIS 83 travaillant aux cuisines, le prix unitaire du
repas du midi pris en charge par le SDIS 83 passerait de 4,90 € à 5,40 € et le repas du soir de 
3,60 € à 4,10 €.

- Pour les repas pris par des stagiaires, le prix unitaire du repas du midi pris en charge par le
SDIS 83 passerait de 6,30 € à 6,80 € et le repas du soir de 4,95 € à 5,45 €.

Vu le changement de coordonnées bancaires de l’association Beau Jardin, il y a lieu de modifier à cette 
fin l’article 8 de la convention en question. 

Considérant l’exposé des motifs,
Et après en avoir délibéré,

Envoyé en préfecture le 24/10/2023

Reçu en préfecture le 24/10/2023

Publié le

ID : 083-288300403-20231024-23_53-DE

235



DECIDE

D’APPROUVER l’avenant à la convention de partenariat entre le SDIS 83 et l’association 
Beau Jardin des Sapeurs-Pompiers du Corps Départemental annexé à la présente délibération,

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer 
l’avenant susvisé, tel qu’il figure en annexe,

DE DIRE que les dépenses relatives à la participation du SDIS du Var, en qualité d’employeur 
pour les repas servis aux personnels en service et les repas servis aux personnels au titre des actions de formation 
ou pour toutes autres activités organisées à la demande du SDIS 83, seront imputées au budget de 
l’établissement.

Adopté à l’unanimité  

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN
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Avenant à la convention de partenariat entre le Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Var (SDIS 83) et l’association Beau Jardin 

des Sapeurs-Pompiers du Corps départemental
du 10 décembre 2021

Entre les soussignés

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var, représenté par Monsieur Dominique LAIN, 
Président du Conseil d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Var, dûment 
habilité par la délibération n° 23-53 en date du 18 octobre 2023

N° SIRET : 288-300-403-00822
Code APE : 8425 Z

ci-après dénommé « SDIS 83 »

D’une part,

Et 

L’Association Beau Jardin des Sapeurs-Pompiers du Corps départemental représentée par son Président 
Monsieur Hoummad BOUGHALEB, en application des dispositions de la décision du Conseil 
d’Administration du 21 juin 2022.

N° SIRET : 448-921-858-000-16
Code APE :  9499 Z

ci-après dénommée « l’Association »

D’autre part,

Vu la convention établie entre le SDIS 83 et l’Association Beau Jardin en date du 10 décembre 2021
modifiée,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 :

Les articles 6 et 8 de la convention du 10 décembre 2021 susvisée portant « Restauration » et « références 
bancaires de l’association » sont modifiés comme suit :

Article 6 : Restauration
- Pour les repas pris par le personnel du SDIS 83 en service, la contribution du SDIS 83 sera

conforme aux avantages sociaux maximum de la fonction publique, soit à ce jour de 1,39 € par
repas.

- Pour les repas pris par le personnel du SDIS 83 travaillant aux cuisines, la contribution du SDIS 83 sera 
équivalente au prix unitaire du repas fixé par l’Association (à ce jour 1,50 € le petit- déjeuner, 5,40 € le midi et 
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4,10 € le soir), majoré de l’avantage social maximum. 

- Pour les repas pris par des stagiaires, le prix unitaire du repas pris en charge par le SDIS 83 est de 6,80 €
TTC le midi et 5,45 € TTC le soir. La TVA de 10 % sera appliquée sur ces repas.

- Pour les repas pris dans le cadre des manifestations officielles du SDIS 83 ces derniers devront faire l’objet 
d’un bon de commande de l’établissement sur la base d’un devis préalablement établi par l’Association, en 
fonction du menu proposé.

Article 8 : références bancaires de l’association

L’Association dispose d’un compte ouvert à la Banque Populaire Méditerranée, Toulon Mourillon, dont 
l’IBAN est FR76 1460 7003 9970 7138 1588 155.

Article 2 :

Toutes les autres dispositions à la Convention du 10 décembre 2021 demeurent inchangées et applicables.

Le Muy, le
En deux exemplaires,

Monsieur Dominique LAIN Monsieur Hoummad BOUGHALEB

Président du CASDIS 83 Président de l’Association
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République Française

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Var

Délibération n° 23 - 54

OBJET : Sorties d’actif - Réforme de divers matériels acquis par le Service Départemental d’Incendie et 
de Secours (SDIS) du Var. 

L'an deux mille vingt-trois et le vingt-trois octobre à quinze heures, le conseil d'administration du service 
départemental d'incendie et de secours du Var s'est réuni en présentiel, à la DDSIS, sise 24 allée de Vaugrenier – 
ZAC des Ferrières au Muy, sous la présidence de Monsieur Dominique LAIN, Président du Conseil 
d’Administration du Service Départemental d’Incendie et de Secours (CASDIS). 

Une absence de quorum ayant été constatée lors de la séance du Conseil d’Administration du SDIS du Var du 
mercredi 18 octobre 2023, et conformément à l'article 1er de son règlement intérieur, le CASDIS a été à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d’intervalle, par voie dématérialisée afin qu’une nouvelle réunion puisse se tenir 
sur le même ordre du jour. Le CASDIS peut alors valablement délibérer sans condition de quorum. 

Etaient présents : 

Membres élus avec voix délibérative
Membres élus Titulaires présents :  
Philippe BARTHELEMY, Paul BOUDOUBE, Fernand BRUN, Bernard CHILINI, Christophe CHIOCCA 
Françoise LEGRAIEN, Ludovic PONTONE, Martine ARENAS.
Absent excusé représenté par son suppléant : 
Didier BREMOND représenté par Jean-Martin GUISIANO.
Absents excusés non représentés par leur suppléant : 
Thierry ALBERTINI, Rolland BALBIS, Nathalie BICAIS, Caroline DEPALLENS, Thomas DOMBRY, 
Françoise DUMONT, André GARRON, Philippe LEONELLI, Emilien LEONI, Grégory LOEW, Christine 
NICCOLETTI, Patrick MARTINELLI, Nathalie PEREZ-LEROUX, Hervé PHILIBERT, Claude PIANETTI,
Laëtitia QUILICI, Louis REYNIER, Andrée SAMAT, René UGO. 
Pouvoir :   
Membres élus suppléants sans voix délibérative dont le titulaire est présent : 

Membres de droit :
Présent : 
Absents excusés représentés par leur suppléant :
Absents excusés : 
Monsieur Philippe MAHE, Préfet du Var 
Madame Nathalie BLANC, Payeur Départemental.
Membres de droit avec voix consultative :
Présent : 
Rédacteur principal de 2ème classe Ameline MIFSUD-BERTELLE - Référente sureté et sécurité
Absents excusés : 
Contrôleur-Général Éric GROHIN, Directeur Départemental, représenté par le directeur départemental adjoint 
colonel Frédéric GOSSE
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN, médecin-chef, sous-directrice Santé.
Médecin de classe exceptionnelle Laure DROIN – Référente mixité et lutte contre les discriminations

Envoyé en préfecture le 24/10/2023

Reçu en préfecture le 24/10/2023

Publié le

ID : 083-288300403-20231024-23_54-DE

25/10/2023 

239



Lieutenant Jean-Luc DECITRE, Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Var

Membres élus avec voix consultative :
Présents : 
Absents excusés représentés par leur suppléant : 
Monsieur Bruno HYVERNAT représenté par Monsieur Jean-Paul LIMASSET.
Adjudant Guillaume CIVRAY représenté par l’Adjudant François DE LA OSA.
Absents excusés : 
Commandant Ollivier LAMARQUE
Capitaine Hervé PENAUD
Lieutenant Jean-Pierre MELI
Membres élus suppléants sans voix consultative dont le titulaire est présent : 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION,

Vu le projet de délibération n° 23-54 en date du 23 octobre 2023, présenté par M. Paul BOUDOUBE

Exposé des motifs

Divers matériels sont hors d’usage ou désaffectés par le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS) du Var et doivent donc être réformés.

La mise à la réforme d’un bien consiste à le sortir de l’actif pour sa valeur nette comptable.

Il peut s’agir de matériels détruits, périmés, volés, désaffectés ou hors d’usage, pour lesquels il devient 
impossible de trouver des pièces détachées (HS) ou obsolètes (O) ou dont l’entretien ou la réparation sont 
devenus trop onéreux.

La liste des matériels avec la précision de leur état, dont la sortie d’actif est envisagée, figure aux listes 
annexées à la présente délibération :

Annexe 1 « Tableaux de réforme Logistique Technique »,
Annexe 2 « Tableau de réforme Matériel Informatique »,
Annexe 3 « Tableau de réforme Matériel, Mobilier et Electroménager ».

Comme indiqué aux listes annexées, les matériels seront, selon leur état, vendus, détruits ou conservés 
pour pièces détachées.

Considérant l’exposé des motifs, 
Et après en avoir délibéré,
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DECIDE

D’APPROUVER la mise à la réforme des matériels figurant aux listes annexées à la présente
délibération ;

D’AUTORISER la vente aux enchères publiques, la destruction des matériels figurant aux
listes annexées à la présente délibération ; 

D’AUTORISER monsieur le Président du conseil d’administration du SDIS du Var à signer
tous les actes nécessaires aux ventes et destructions susvisées ;

DE DIRE que la réforme définitive des matériels vétustes dont l’entretien est devenu trop
onéreux n’interviendra qu’à l’issue de leur remplacement effectif et qu’ils pourront, dans ce délai, continuer à 
être utilisés ; 

DE DIRE que les recettes relatives aux cessions de matériels seront inscrites au budget du
SDIS du Var.

Adopté à l’unanimité

Le Président 
du Conseil d’Administration,

#signature#

Dominique LAIN
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4 LOT CHANDELLES JAUNES inconnnue inconnnue inconnnue inconnnue 100,00 €
2 LOT TRAVERSE LEVAGE PONT ATELIER inconnnue inconnnue inconnnue inconnnue 100,00 €
2 COMPRESSEURS AIR A VIS ATELIER inconnnue inconnnue inconnnue inconnnue 100,00 €
1  SECHEUR AIR COMPRESSEUR inconnnue inconnnue inconnnue inconnnue 100,00 €
1 EQUILIBREUSE DE ROUE JOHN BEAN B945-2 inconnnue inconnnue 100,00 €
4 COLONNES 5T SEFAC 05-078 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 CRIC PL inconnnue inconnnue inconnnue inconnnue 100,00 €
1 EQUILIBREUSE DE ROUE RAVAGLIOLI 2545 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 GRUE D'ATELIER KSTOOLS 2011200439 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 MACINE A DEMONTER LES PNEUS CORGHI CBD007182 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 EQUILIBREUSE DE ROUE CORGHI CBF011551 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 PONT ELEVATEUR 4 COLONNES WERTHER A070850 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 PRESSE HYDRAULIQUE 50T FACOM W180007 inconnnue inconnnue 100,00 €
1 CHAUFFE D'APPOINT LOSBERGER 20902405/2010 inconnnue inconnnue 100,00 €
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Dernière
affectation

Chaises visiteurs ? 4 ? GPT EST Pour destruction
Fauteuil H24 ? 1 ? GPT OUEST Pour destruction
Four WHIRLPOOL ? 1 ? COMPS Pour destruction
Machine à laver le linge HISENSE 2018 1 LA GARDE Pour destruction
Fauteuil secrétariat ? 1 ? BORMES Pour destruction
Chaises visiteurs ? 5 ? OLLIOULES Pour destruction
Radiateur chauffage central ? ? 4 ? Ancienne direction Draguignan En parfait état, à vendre
Lave-vaisselle WHIRLPOOL 2019 1 ? LORGUES Pour destruction
Lave-vaisselle WHIRLPOOL ? 1 ? SEYNE SUR MER NORD Pour destruction
Micro-ondes ? ? 1 ? REAL 2 Pour destruction
Régrigérateur EMBRACO EMY32CLC ? 1 ? LA GARDE Pour destruction
Sèche-linge ? ? 1 ? FREJUS Pour destruction
Régrigérateur congélateur FAGOR ? 1 ? AUPS Pour destruction

DDSIS DU VAR
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

Service : ADMINISTRATIF
Service Patrimoine

ANNEXE 3

Marque QuantitéAnnée d'achat

DEMANDE DE REFORME POUR
MATERIEL, MOBILIER ET ELECTRO-MENAGER

Matériel FOURNISSEURN° BC OBSERVATIONS

   DEMANDE REFORME

   DATE DE LA DEMANDE

PU
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